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Rafael Nadal a réussi son entrée sur le court central, hier soir, au parc Jarry, en renversant le Russe Marat
Safin en deux manches. Roger Federer, qui fêtait son 26e anniversaire, a fait de même en s’imposant
face au Croate Ivo Karlovic. Le Canadien Frank Dancevic a lui aussi passé le test et se retrouve en
huitièmes de finale. Nos informations en pages 1 à 3 du cahier Sports.

Coupe RogersNadal et Federer réussissent leur entrée
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JOËL-DENIS BELLAVANCE

OTTAWA — Les autorités cana-
diennes multiplient les simu-
lations d’attentats terroristes
au pays depuis le 11 septembre
2001. Au cours des six dernières
années, plus d’une trentaine de
ces exercices ont été organisés,

dont certains de concert avec
les États-Unis et la Grande-
Bretagne, deux pays qui ont été
la cible d’attentats terroristes.

L’objectif de ces simulations
vise à s’assurer que les autori-
tés canadiennes soient prêtes à
réagir dans l’éventualité d’un
attentat , révèlent des docu-

ments obtenus par La Presse
en vertu de la Loi sur l’accès à
l’information.

Ils visent aussi à s’assurer que
les diverses agences de sécu-
rité – Gendarmerie royale du
Canada et autres corps policiers
du pays, les Forces armées cana-
diennes, le Service canadien du

renseignement de sécurité –, les
principaux ministères fédéraux
et les différents ordres de gou-
vernement puissent concerter
leurs efforts pour rétablir l’ordre
dans l’éventualité d’un attentat.

OTTAWAMULTIPLIE LES
SIMULATIONSD’ATTENTATS
Une trentaine d’opérations ont eu lieu depuis septembre 2001
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LE RÉSEAUROUTIER VIEILLIT MAL
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BRUNO BISSON

La fermeture préventive du pont
Viau par la police de Laval s’est
ajoutée, hier, à une liste d’incidents
mettant en jeu la sécurité des struc-
tures routières, qui risque fort de
s’allonger à mesure que la popula-
tion et les autorités publiques pren-
nent la mesure de la décrépitude
du réseau routier québécois.

Depuis l’effondrement tragi-
que du viaduc du boulevard de
la Concorde, survenu à Laval, le
30 septembre 2006, dans lequel
cinq personnes ont perdu la vie
et six autres ont été blessées, des
incidents de nature semblable se
multiplient dans tout le Québec,
où 135 ponts de béton font déjà
l’objet d’inspections d’urgence.

Le réseau routier québécois
vieillit mal. Depuis des décen-
nies, les Québécois eux-mêmes
raillent la qualité déplorable de
leurs infrastructures routières,
en comparant avec les routes des
États de la Nouvelle-Angleterre
ou de l’Ontario. Bien avant l’ef-
fondrement du viaduc du boule-
vard de la Concorde, on savait que
la moitié des quelque 4500 ponts
du ministère des Transports du
Québec étaient jugés en mauvais
état, et que deux kilomètres de
routes sur cinq devaient être repa-
vés ou reconstruits, et ce sur tout
le territoire.

Ce qu’on ne savait pas encore
avant l’effondrement tragique de

Laval, c’est que le réseau routier
du Québec… est encore plus mal
en point qu’on le croyait. Les
conclusions d’experts reconnus
qui ont témoigné récemment
devant la commission d’enquête
chargée d’élucider les causes de
cette tragédie, tendent en effet à
démontrer que les infrastructures
auxquelles on prêtait une espé-
rance de vie utile de 50, 60 ou
même 75 ans, sont en piteux état,
et devront être remplacées beau-
coup plus vite que prévu.

À Montréal, des infrastructures
routières où passent quotidienne-
ment des dizaines de milliers de
véhicules ont tour à tour été fer-
mées à toute circulation automo-
bile pendant quelques heures…
ou pour toujours.

En décembre, une alerte atti-
rait l’attention du ministère des
Transports du Québec (MTQ) sur
le pont Viau, pour la première fois,
après que des morceaux de béton
et qu’un câble de post-tension s’en
furent détachés pour chuter sur
le boulevard Gouin à Montréal.
Quelques jours plus tard, un autre
câble sectionné pendant sous une
bretelle autoroutière forçait la
fermeture de l’échangeur Saint-
Pierre pendant quelques heures,
au sud-ouest de Montréal.

En mai, une gaine en PVC de
près de deux mètres de long qui
servait à retenir des câbles sous
la structure du viaduc Hochelaga,
dans l’est de Montréal, s’est écra-

sée sur la chaussée de l’autoroute
25, avec plusieurs gros morceaux
de béton, aux petites heures du
matin, juste à la sortie du tunnel
Louis-Hippolyte-Lafontaine. Le
viaduc Hochelaga a été immédia-
tement fermé par le MTQ, et com-
plètement démoli, à la mi-juin.

Au début de juin, lors d’une
inspection, un ingénieur du MTQ
découvre qu’un des piliers sou-
tenant une portion surélevée de
l’A-720, juste à la sortie du tun-
nel Ville-Marie, dans l’ouest de
Montréal, s’est fracturé, forçant
la fermeture immédiate de cette
autoroute stratégique utilisée cha-
que jour par 150 000 véhicules.

Deux mois plus tard, deux des
quatre voies de l’autoroute 720,
en direction ouest, sont toujours
fermées, à quelques semaines de
la rentrée de septembre.

Sur l’autoroute 40 près de
Québec, le MTQ a dû fermer sans
préavis deux viaducs jumeaux à
tous les camions, même les plus
petits, durant plusieurs semaines.
Les ouvrages n’ont été remis en
fonction complète que la semaine
dernière.

À l’exception du pont Viau,
construit au début des années 30,
mais élargi dans les années 60,
ces infrastructures ont toutes été
construites dans les années 60
et 70.

Ailleurs, des municipalités,
comme Saint-Lin ou Chertsey,
dans Lanaudière, sont coupées en

deux par la fermeture impromp-
tue de ponts municipaux dont le
remplacement n’était pas prévu à
si court terme.

Entre-temps, la Commission
d’enquête sur le viaduc de la
Concorde, présidée par l’an-
cien premier ministre Pierre
Marc Johnson, a recommandé
au MTQ de placer près de 900
ponts de béton, à dalle épaisse,
sous surveillance, en réaction
aux rapports d’experts appelés à
témoigner devant elle.

Après deux semaines d’exa-
men, le MTQ a réduit la liste
des ouvrages à examiner à «seu-
lement » 135 ponts et viaducs
répartis dans toutes les régions
du Québec.

Dix mois après la chute du via-
duc de la Concorde, des milliers
de Québécois ont maintenant pris
l’habitude de jeter un œil inquiet
sur les viaducs qu’ils empruntent,
sous lesquels ils passent, en vélo,
en auto ou à pied.

Hier, à Laval, ce n’est pas le
MTQ qui a commandé la ferme-
ture du pont, après le passage
d’un de ses inspecteurs. C’est la
police de Laval qui, alerté par
un citoyen, a pris l’initiative de
fermer le pont Viau, utilisé en
moyenne par 36 000 véhicules,
chaque jour.

C’était une première. Cela
risque fort de ne pas être la
dernière.
Avec Jean-Paul Charbonneau

La liste d’incidents s’allonge

JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Se rappelant la tragédie du via-
duc de la Concorde, la police de
Laval n’a pas hésité une seconde
hier avant d’ordonner la ferme-
ture complète du pont Viau vers
12h40 hier, et ce durant quelques
heures, après avoir été informée
qu’un trou avait été décelé dans la
voie réservée aux autobus.

Selon les ingénieurs ayant
inspecté l’ouvrage d’urgence, la
structure de ce pont construit
en 1931 n’a aucunement été
endommagée.

Le trou fait environ 25 cm sur
20 cm et sa profondeur est de près
de 60 cm. Tout à côté, une fissure
dans l’asphalte traverse la travée
en direction de Laval. Le trou,
qui se trouve à quelques mètres
avant d’arriver dans l’île Jésus,
aurait été causé par une infiltra-
tion d’eau dans un espace vide.

Le pont a été rouvert vers
17h45 aux véhicules dans les
deux directions. La voie réservée
aux autobus demeure toutefois
fermée pour plusieurs jours parce
qu’il existe un danger qu’un
pneu d’un autobus soit sérieu-

sement endommagé en passant
dans le trou. Depuis l’ouverture
du métro à Laval, les autobus
de la STL n’empruntent presque
plus ce corridor.

Le maire Gilles Vaillancourt a
indiqué que la décision de fermer
le pont lorsque la sécurité publi-
que risque d’être mise en danger
appartient entièrement à la Ville
de Laval, même si l’entretien de
l’ouvrage est de la responsabi-
lité de la Ville de Montréal. Le
pont appartient au gouvernement
provincial.

Le pont Viau figure depuis

longtemps parmi les préoccupa-
tions des autorités municipales
de Laval qui croient qu’il devra
être refait entièrement avant long-
temps. Du côté de Montréal, un
incident qui aurait pu avoir de
sérieuses conséquences s’est pro-
duit le 2 décembre dernier quand
un morceau de béton est tombé
sur le boulevard Gouin. Le pont
a dû être fermé durant quelques
heures.

Un porte-parole du ministère
des Transports du Québec (MTQ)
a d’ailleurs mentionné qu’un
calendrier de travail sur ce pont

Le pont Viau fermé

LE PONT VIAU
Construction (deux voies) : 1931
Réfection (quatre voies) : 1962
Aménagement de la voie
réservée aux autobus : 1987

Type : Pont à arches
Matériau : Béton et armature d’acier
Circulation : 36 000 véhicules
par jour

Entretien de la structure :
Transports Québec

Entretien de la chaussée :
Ville de Montréal

Durant plus de cinq heures hier, le pont Viau reliant le quartier Ahuntsic de Montréal à celui de Pont-Viau à Laval a dû être fermé à la circulation à l’initiative des

Le pont Viau a été fermé
pendant tout l’après-midi,
hier, après la découverte
d’un trou dans la chaussée.
Une brochette d’ingénieurs
a assuré que la structure
était sans danger. Le pont a
été rouvert, mais la liste des
incidents qui affectent le
réseau est loin de constituer
un brillant bilan de santé.
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à cause d’un trou
qui enjambe la rivière des Prairies
était prévu jusqu’en 2012.

Le 30 septembre, le maire
Vaillancourt revenait d’Europe
lorsqu’il a été informé qu’un
pont s’était effondré à Laval. Il
a tout de suite pensé au pont
Viau.

Hier, dès qu’il a appris qu’un
danger potentiel pour la sécurité
de la population était apparu
sur ce pont, il est accouru sur
les lieux. «Depuis le 30 septem-
bre, a-t-il expliqué, chaque fois
que quelqu’un nous signale un
danger sur un pont ou viaduc,

les policiers se présentent rapi-
dement. N’ayant pas d’expertise
en génie, les policiers font appel

immédiatement aux ingénieurs
du ministère des Transports qui

doivent, après inspection, signer
un formulaire attestant que le
pont est sécuritaire.

«Dans ce cas, l’ingénieur du
Ministère, après avoir dit qu’il

n’était pas certain que la section
touchée appartenait au MTQ, n’a
pas voulu signer. Pour nous, pas

question d’ouvrir le pont
sans sa signature. Mieux
vaut faire du zèle excessif
que de risquer d’autres vie.
Nous avons demandé à des
ingénieurs indépendants de
la firme CIMA de venir faire
une inspection approfondie.
Cette firme est d’ailleurs uti-
lisée par le Ministère pour
faire des études à travers le

Québec.»
La structure du pont a été

vérifiée finalement par des ingé-
nieurs du MTQ, de la Ville de
Laval et de la firme indépendante
et tous sont arrivés à la conclusion
qu’elle n’avait pas été touchée
et qu’elle ne représente aucun
danger.

C’est un employé d’un sous-
traitant de la STL chargé d’ins-
taller à l’heure de pointe du
matin des cônes qui a aperçu le
trou. Les travaux de réparation
commenceront demain, ce qui va
entraîner la fermeture partielle à
certaines occasions de voies de
circulation.

ARIANE LACOURSIÈRE

La fermeture du pont Viau une
bonne partie de la journée n’aura
finalement pas trop causé de
maux de tête aux automobilis-
tes, hier. Mais les cyclistes et les
piétons, eux, ont eu la vie plus
difficile en étant obligé de se sou-
mettre à un long détour.

«Hein? C’est barré? Ben là ! Je
suis censé passer où, moi?» s’est
exclamé Yohan Poirier, qui vou-
lait rentrer chez lui en utilisant
la piste cyclable du pont Viau.

Comme ce résidant de Laval, plu-
sieurs personnes se sont cogné
le nez aux affiches «détour» qui
barraient l’entrée du pont hier
après-midi. En seulement 10
minutes, La Presse a vu au moins
15 cyclistes rebrousser chemin.

Heureusement, des dizaines
de policiers patrouillaient le
secteur et redirigeaient la foule
vers le seul autre pont du secteur
qui est ouvert aux piétons : le

pont ferroviaire reliant le quar-
tier montréalais de Bordeaux à
Laval-des-rapides.

Mais puisque ce passage est
situé à environ trois kilomètres
du pont Viau, plusieurs person-
nes pestaient contre ce détour
forcé. « Je vais en marcher un
coup ! Je ne comprend pas. Je ne
pense pas qu’un simple piéton
pourrait vraiment faire tomber
le pont Viau. Ils ont eu peur
pour rien », a commenté Lise
Guénette, qui rentrait chez elle
à pied.

La Lavalloise Leila Ghattas
prenait quant à elle la chose
avec philosophie. « J’aime
mieux pédaler plus long-
temps que de mettre ma vie
en danger. Ils ont bien fait
de fermer le pont», a-t-elle
dit.

Au pont ferroviaire, le cor-
ridor piétonnier de 2,3 m de
large était assez fréquenté.
«Il y a plus de monde que
d’habitude, a estimé Paul

Carrier, cycliste qui emprunte
tous les jours ce chemin. J’espère
juste qu’il est solide. Parce que si
on le ferme lui aussi, là, ça va être
compliqué», a-t-il dit.

Effectivement, les piétons et
les cyclistes qui veulent passer
de Laval à Montréal n’ont pas
l’embarras du choix. Des huit
ponts qui enjambent la Rivière-
des-Prairies, seulement cinq leur
permettent de passer.

Cyclistes et piétons pris au piège

PHOTO DAVID BOILY, LA PRESSE ©

«Chaque fois que quelqu’un nous signale un danger
sur un pont ou viaduc, les policiers se présentent
rapidement.Mieux vaut faire du zèle que de risquer
d’autres vies. »

Le maire de Laval, Gilles Vaillancourt

PHOTO ARMAND TROTTIER, LA PRESSE

Les autorités ont rapidement délimité le trou dans la chaussée et des ingénieurs de la firme CIMA ont analysé les lieux.

« Je vais en marcher
un coup ! Je ne pense
pas qu’un simple piéton
pourrait vraiment faire
tomber le pont Viau. Ils
ont eu peur pour rien. »

policiers de Laval. La circulation automobile a été détournée vers le pont Papineau-Leblanc tandis que les cyclistes se sont rabattus sur le pont ferroviaire de l’île Perry à 3 km de là.
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TRISTAN PÉLOQUIN

Habitué du palais de justice de
Montréal, Gaétan Bissonnette,
l ’homme de 49 ans accusé
du meurtre de la comédienne
Denise Morelle, traîne derrière
lui un lourd passé criminel qui
lui a valu quelques séjours en
prison.

Ses premiers démêlés avec la
justice remontent à 1980, et il a
dû comparaître devant la justice
à au moins 15 occasions.

La dern ière fois , i l a été
condamné à la su ite d ’une
accusation d’entrée par effrac-
tion et de possession de biens
vo l é s en novembr e 2 0 0 5 .

Gaétan Bissonnette a alors été
assigné à résidence pendant
huit mois. Selon les dossiers
de cour consultés hier, c’est à
la suite de cette condamnation
qu’il a dû fournir un échan-
tillon d’ADN.

Bissonnette habitait depuis
février 2002 au sous-sol d’un
immeuble de la 21e Avenue, dans
l’arrondissement de Rosemont.
Selon un voisin rencontré hier,
il était parfois agressif, difficile
à saisir.

«Une fois, il est sorti dehors et
a accroché ses vêtements à un fil
juste devant ma fenêtre. Quand
je les lui ai rapportés, il m’a
menacé de son poing. Il était

en furie, sans raison apparente.
Depuis, je ne lui ai plus jamais
adressé la parole », a raconté
l’homme.

« Je l’ai aussi déjà vu passer
une soirée entière dans le cadre
de porte, à moitié conscient. Je
ne sais pas trop ce qu’il avait »,
a ajouté le voisin.

Le 17 juillet 1984, lorsque
Denise Morelle a été assassinée,
Bissonnette était en libération
conditionnelle. Moins d’un mois
plus tard, il était arrêté à nou-
veau pour une affaire d’agres-
sion. Il a plaidé coupable à trois
des quatre chefs qui pesaient
sur lui, et a écopé de trois peines
de trois ans de prison.

Un habitué du palais de justice
ARIANE LACOURSIÈRE

Quoique spectaculaire, l’arresta-
tion 23 ans plus tard d’un suspect
dans le meurtre de la comédienne
Denise Morelle n’est pas excep-
tionnelle pour le Service de police
de la Ville de Montréal. Depuis
la création en 2004 de l’unité des
crimes non résolus, une vingtaine
de dossiers ont été élucidés sur le
tard.

Ainsi, Nelson Lechasseur a été
arrêté 20 ans après avoir commis
son premier crime. En 1984, John
Deliva avait été retrouvé sans vie
en bordure d’une piste cyclable à
Longueuil. Il avait été atteint de
projectiles à la tête. À l’époque,

la police avait été incapable de
résoudre le meurtre. Plusieurs
années plus tard, en 2002, Nelson
Lechasseur, connu des policiers,
a été condamné pour une his-
toire d’agression armée. L’unité
des crimes non résolus s’est alors
mise au travail. Des traces d’ADN
de Lechaseur ont été retrouvées
sur les lieux du meurtre de John
Deliva.

Le SPVM a pu résoudre un
second crime, commis en 1993.
À l’époque, Claude Ferron, rési-
dante de 55 ans du quartier Côte-
des-Neiges, avait été étranglée à
mort. Encore une fois, des traces
d’ADN ont mené les enquêteurs à
Nelson Lechasseur.

Pas une première

ASSASSINATDE LA COMÉDIENNE DENISE MORELLE

MARCEL LAROCHE

Alors que l ’assassinat de la
comédienne Denise Morelle,
sauvagement battue et agres-
sée sexuellement en 1984 dans
un appartement du centre-ville,
n’était plus qu’un lointain souvenir,
lapoliceaappréhendé,hier, l’auteur
présumé de ce crime.

Et c’est grâce à de nouvelles
techniques d’enquête, principale-
ment l’étude des profils génétiques
répertoriés dans une banque de
données, que le Service de police
de la Ville de Montréal (SPVM) a
pu arrêter Gaétan Bissonnette, 49
ans, un homme connu de la police.

Bissonnette, un Montréalais,
n’avait donc que 26 ans lors-
qu’il se serait retrouvé tout à
fait par hasard en présence de
Denise Morelle, 57 ans, une pure
étrangère.

Le hasard a voulu que l’ar-
tiste, qui était à la recherche
d ’un appa r tement , e f fec tue
seule une visite du 1689, rue
Sanguinet, le 17 juillet 1984.
La porte de l’appartement avait
été laissée intentionnellement
déverrouillée par le propriétaire.
La comédienne serait entrée et
se serait retrouvée en présence
d’un individu, peut-être un
sans-abri qui y logeait à l’insu

du propriétaire. Denise Morelle
a alors été attaquée.

Ce n’est que le lendemain qu’un
ami, inquiet de la disparition de
la comédienne qui devait se pro-
duire au théâtre à Sainte-Adèle,
a fait part de ses appréhensions à
la police. Le même jour, le corps
affreusement mutilé de l’artiste a
été découvert dans l’appartement
de la rue Sanguinet.

Les policiers n’ont jamais
réussi à démasquer l’auteur de ce
crime commis avec une violence
extrême. À un certain moment,
ils ont pensé que le meurtre était
l’œuvre d’un psychopathe.

Alors que le dossier était à nou-
veau passé au peigne fin par une
équipe d’enquêteurs de la Section
des crimes majeurs, module des
crimes non résolus (communé-
ment appelés les «cold cases»),
le réseau de télévision TVA pré-
sentait la série Qui a tué ? Les

animateurs Jean-François
Guérin et Claude Poirier
ont évoqué ce drame dans
l’émission du 30 avril 2007.
À ce moment, les policiers
du SPVM étaient déjà sur
une piste sérieuse.

Après avoir fait l’objet
d’une surveillance extraor-
dinaire, Gaétan Bissonnette
a finalement été appréhendé,
hier midi. À l’issue de l’ar-

restation, le commandant Richard
Dupuis, responsable de la Section
des crimes majeurs, s’est refusé à
dévoiler tous les dessous de l’en-
quête, se contentant de mentionner
qu’il s’agissait d’un travail d’équipe
jumelé aux informations reçues du
public.

«L’appui apporté à l’enquête
par les spécialistes du Laboratoire
de médecine légale et de sciences
judiciaires nous a aussi permis
d’élucider ce dossier vieux de 23
ans», a conclu l’officier.

Quant à Gaétan Bissonnette, il
a été écroué en attendant d’être
accusé aujourd’hui de meurtre
prémédité.

Un suspect épinglé 23 ans

PHOTO ARCHIVES LA PRESSE ©

Fidèle deMichel Tremblay, DeniseMorelle a joué dans plusieurs films, téléromans et téléséries, notamment à Radio-Canada.
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De nouvelles techniques
d’enquête ont permis
d’arrêter Gaétan
Bissonnette, un homme
bien connu de la police.
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ASSASSINATDE LA COMÉDIENNE DENISE MORELLE

après le meurtre

PHOTO PATRICK SANFAÇON, LA PRESSE ©

Gaétan Bissonnette, un Montréalais de 49 ans, a été arrêté hier par le Service de police de la Ville de Montréal. Il sera accusé aujourd’hui du meurtre prémédité de Denise Morelle.
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MARIO CLOUTIER

C’était une femme drôle, tra-
vailleuse et généreuse. Disparue
soudainement. Assassinée bru-
talement à 57 ans. L’histoire du
meurtre sordide de la comédienne
Denise Morelle connaît un ultime
coup de théâtre, mais en 1984,
son décès avait semé la consterna-
tion chez amis et collègues.

Ces artistes ont vécu un véri-
table « cauchema r ». Hantés
par les rumeurs et le mystère
depuis 23 ans, ils ont éprouvé
du soulagement en apprenant
qu’un suspect avait finalement
été arrêté, hier.

Fidèle de Michel Tremblay,
Denise Morelle a joué dans plu-
sieurs films, téléromans et télésé-
ries, notamment à Radio-Canada.
Au théâtre, elle a été chez les
Compagnons de saint Laurent
avant de devenir une habituée du
théâtre de Michel Tremblay.

Plusieurs se souviendront de
son rôle de Dame Plume, la can-
tatrice fofolle dans l’émission

jeunesse La ribouldingue à Radio-
Canada, fin des années 60. André
Montmorency en était.

«Denise est indissociable de
l’émission. On était carrément
devenus une famille. J’ai voyagé
avec elle. On ne se lâchait jamais.
On a eu tellement de plaisir à
cette époque. Ça n’existe plus de
nos jours», estime-t-il.

On a beaucoup vu Denise
Morelle dans des rôles extraver-
tis, provoquant le rire. Elle aurait
préféré jouer du Racine.

« C ’éta it une t ragéd ienne
dans l’âme, mais en raison de
son physique, on ne lui offrait
pas ce genre de rôles. Elle avait
beaucoup de classe », note le
comédien René Gagnon, qui l’a
côtoyée tous les jours durant les
derniers mois de sa vie. Ils voya-
geaient ensemble vers Sainte-

Adèle pour y jouer au théâtre
d’été en juillet 1984.

Le comédien Guy Nadon jouait
dans le même spectacle. Denise
Morelle avait joué dans sa toute pre-
mière pièce, présentée au Théâtre
d’aujourd’hui en 1974. Il aura été de
son dernier spectacle, à elle.

« Le soir même, on a annulé.
Le lendemain, un acteur m’avait

averti de sa mort, mais Louise
Rémy, qui l’avait remplacée,
l’ignorait. En coulisses, j’étais
atterré et je voyais Louise dans
le costume que Denise portait
quelques jours avant. On a fait
le spectacle, c’était absurde. À
la fin, dans ma loge, j’ai entendu
les cris des comédiennes. On
vena i t de leu r a nnoncer »,
raconte-t-il.

Louise Rémy avoue aujourd’hui
qu’elle n’aurait jamais accepté le

rôle si elle avait su avant de mon-
ter sur scène ce qui était arrivé à
Denise Morelle. «Consciencieuse
et honnête comme elle était, j’ai
beaucoup pensé à elle et je l’ai fait
pour elle», confie Mme Rémy.

André Brassard
«Ah, mon dieu !» s’est écrié,

quant à lui, André Brassard, en

apprenant la nouvelle de l’arresta-
tion du suspect. Il a eu l’occasion
de travailler une dizaine de fois
avec Denise Morelle, sur les plan-
ches et au cinéma. La comédienne
travaillait avec lui sur Albertine en
cinq temps, de Michel Tremblay,
que M. Brassard allait mettre en
scène au Centre national des arts
d’Ottawa à l’automne 1984.

«C’était une fille de groupe,
toujours de bonne humeur, pas
regardante sur le travail. Elle pré-

férait ne pas parler de sa vie pri-
vée. Il y a deux ans, j’ai visité sa
tombe toute discrète et ça m’a fait
beaucoup de peine», dit-il.

Autre grande comédienne
du théâtre de Tremblay, Rita
Lafontaine avoue que la dispa-
rition de Denise Morelle l’a tou-
jours hantée.

« J’ai travaillé avec elle pour
la dernière fois en 1980. On
avait commencé à répéter
Albertine. Brassard aimait
répéter avant le début des
vraies répétitions. C’est un
cauchemar qu’on a vécu. J’ai

longtemps été incapable de passer
dans la rue Sanguinet», fait-elle.

En 1990, la Ville de Montréal
lui a rendu hommage en nom-
mant un petit parc, discret, de la
rue Rivard, entre la rue Marie-
Anne et l’avenue du Mont-Royal.
La Ville le décrit comme un
endroit de « détente » compre-
nant une «aire de jeu des tout-
petits »... L’interprète de Dame
Plume aurait probablement bien
aimé.

Les amis de Dame Plume soulagés

«On a fait le spectacle, c’était absurde. À la fin, dans ma loge, j’ai entendu les
cris des comédiennes. On venait de leur annoncer. »
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RICHARDHÉTU
Le Canada est-il plus «fuxxor3d» que les USA ?

Le dessinateur et caricaturiste David Rees n’a pas été
impressionné par le mea-culpa de Michael Ignatieff sur l’Irak.

ÉRIC CLÉMENT

Pour rendre nos rues et nos trot-
toirs moins sales, la Ville de
Montréal fournit gratuitement aux
fumeurs, depuis hier, des cen-
driers portatifs afin qu’ils récupè-
rent leurs mégots. C’est une bonne
idée, selon le docteur Réjean
Thomas, qui pense qu’il est grand
temps que «Montréal se réveille»
en ce qui a trait à la propreté.

Quelque100 000cendriersayant
la forme d’une mince pochette en
plastique sont disponibles dans
les bureaux d’Accès Montréal,
ceux des arrondissements et des
éco-quartiers, de même qu’auprès
des jeunes brigadiers de la pro-
preté vêtus de rouge.

Hermétique et lavable, la
pochette fabriquée en Chine per-
met d’éteindre et de conserver
sans danger six mégots que l’on
peut jeter dans une poubelle une
fois refroidis.

Lors d ’une con férence de
presse organisée aux portes (très
fréquentées par les fumeurs) du
complexe Desjardins, le respon-
sable de la propreté à Montréal,
le conseiller municipal Marcel
Tremblay, a dit que cette initia-
tive, réalisée avec l’éco-quartier
de la Pointe-aux-Prairies (www.
ecopap.ca), a pour but de sensi-
biliser les fumeurs à ne plus jeter
leurs mégots dans la rue. Il espère
qu’ils l’adopteront, tout comme
ils utilisent les 177 cendriers
fixes installés près des stations de
métro et les 430 placés devant les
édifices municipaux.

Informé de l’état lamentable de
certains trottoirs jonchés de détri-

tus au centre-ville (notamment
la rue Saint-Dominique depuis
deux semaines), le frère du maire
de Montréal a reconnu que cette
initiative ne résoudra pas le grave
problème de propreté qui nuit à

la réputation de la ville depuis
des années.

«On va vérifier ce qui se passe
rue Saint-Dominique, a-t-il dit.
Mais si c’est depuis deux semai-
nes, c’est inadmissible. Les 69

brigadiers de la propreté qui sont
dans Ville-Marie ont 14 par-
cours. Il est évident que si on en
avait plus, on pourrait faire plus,
notamment dans les rue secon-
daires ; mais on a un budget de 2

millions pour les brigades. Il ne
faut pas oublier que c’est progres-
sif. Quand on aura bien contrôlé
nos artères principales, on sera
en mesure de se rendre dans les
petits endroits.»

M. Tremblay pense que les
brigades améliorent quand même
la situation. «On investit 10 mil-
lions par année dans la propreté.
L’an dernier, on avait 112 briga-
diers. On en a 185 cette année et
jusqu’en novembre, pour les fins
de semaine.»

Réagissant à l’initiative mont-
réalaise, le président de la cli-
nique L’Actuel, le D r Réjean
Thomas, croit qu’il est temps que
«Montréal se réveille».

«Ce n’est pas nécessairement
compliqué, dit-il. Dans toutes les
grandes villes du monde – j’arrive
de Sydney, en Australie – il y a des
cendriers à tous les coins de rue.
Il manque totalement de poubel-
les à Montréal, qui me semble de
moins en moins propre. Avez-vous
marché un dimanche matin sur
le boulevard Saint-Laurent? La
rue a l’air d’une poubelle! Pas de
cendriers, pas de poubelles: c’est
bien beau de mettre les fumeurs
dehors, mais on aurait pu y penser
avant et faire comme le reste de la
planète, en mettant des cendriers
dans les rues. Si on réussit à ce
que Paris soit propre le dimanche
matin, c’est parce qu’il y a du
monde qui lave les rues, ce n’est
pas parce que les Français sont
plus propres ou fument moins...»

COURRIEL
Pour joindre notre journaliste :
eric.clement@lapresse.ca

Propreté dans les rues de la métropole

Montréal distribue des cendriers portatifs

ANDRÉ NOËL

Le corps d’un ouvrier agricole
mexicain a été retrouvé, une cou-
pure dans le cou, au fond d’un
bassin de rétention d’une ferme
maraîchère de Saint-Rémi, au
sud de Montréal, mardi matin. Le
ministère des Affaires étrangères
du Mexique a appris la nouvelle
à sa femme en fin d’après-midi
hier. «On ne m’a pas précisé les
circonstances du décès», a-t-elle
dit, jointe chez elle à Santa Maria
Jajalpa, près de Mexico.

La Sûreté du Québec croit qu’il
s’agit d’un suicide, mais le patho-
logiste n’avait toujours pas remis
son rapport, hier. L’homme de 42
ans, père de trois enfants, avait
déjà fait une tentative de suicide

l’été dernier, à la même ferme, G.
Riendeau et Fils. D’autres tenta-
tives de suicide sont déjà surve-
nues parmi des travailleurs et des
travailleuses agricoles migrants
dans des fermes québécoises.

Un employé mexicain de la
ferme Riendeau a été réveillé par
du bruit dans le dortoir peu après
minuit. Il a constaté l’absence de
l’ouvrier dans sa chambre et a vu
du sang dans la salle de bains.
Les travailleurs l’ont cherché, en

vain, puis ont alerté le proprié-
taire, qui a contacté la police.

Des agents du poste de la SQ
à Napierville sont arrivés sur les
lieux vers 5 h du matin, a indi-
qué le sergent Benoit Perras. Ils

ont fait venir un maître-chien ;
l’animal les a dirigés vers le
bassin de rétention, situé près
du dortoir. Des plongeurs se
sont présentés en fin de mati-
née et ont découvert le corps.
L’homme avait une entaille à

la gorge, provoquée par la lame
d’un couteau.

«Les circonstances du décès sont
étranges, a dit Agustin Figueroa,
coordonnateur du Centre d’ap-
pui aux travailleurs agricoles

migrants. Mais surtout, je
me demande pourquoi cet
homme s’est retrouvé sur
la même ferme alors qu’il y
avait fait une tentative de sui-
cide l’année dernière.»

L’homme avait été hos-
pita l isé en juil let 2006

à l’hôpital Anna-Laberge de
Châteauguay. Il affirmait qu’il
était ostracisé par ses collègues
de trava i l . Fernando Bor ja ,
agent de liaison au consulat du
Mexique à Montréal, a dit que,
depuis cet incident, il était vu par

un médecin au Canada. «Nous
avons suivi les indications du
médecin», a-t-il dit. Il a ajouté
que le corps, ou les cendres selon
la volonté de la famille, serait
rapatrié au Mexique.

Un prê t re du d io cèse de
Valleyfield a rencontré les tra-
vailleurs de la ferme Riendeau
mardi. Ces derniers avaient peur
de parler lorsqu’un journaliste de
La Presse est allé les rencontrer dans
un champ. Ils ont dit qu’ils avaient
reçu l’ordre de se taire. Une contre-
maîtresse a répété ces directives en
notre présence. Il a été impossible
de parler au propriétaire de la
ferme, Daniel Riendeau.

La veuve du travailleur agricole
a dit que son mari lui avait télé-
phoné pour la dernière fois jeudi
dernier. Il lui a envoyé 2000$,
provenant selon toute vraisem-
blance d’un chèque de prestation
parentale. Le dernier enfant du
couple est né en février 2006. Les
travailleurs migrants ont droit
aux prestations parentales du
gouvernement canadien.

SAINT-RÉMI

Un ouvrier agricole mexicain retrouvé mort

PHOTO MARTIN TREMBLAY, LA PRESSE ©

Hermétique et lavable, le cendrier portatif distribué par la Ville de Montréal permet d’éteindre et de conserver sans
danger six mégots que l’on peut jeter dans une poubelle une fois refroidis.
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La Sûreté du Québec croit qu’il s’agit d’un suicide,
mais le pathologiste n’avait toujours pas remis son
rapport, hier.

*Offres d’une durée limitée applicables à la location d’une nouvelle Acura TL 2007 (modèle UA6627J) et Acura RDX 2007 (modèle TB1827JN) par le biais de Services Financiers Honda sur approbation de crédit. Le versement mensuel pendant 48 mois s’élève à 428 $ moyennant un versement initial de 6 998 $ ou un véhicule de reprise d’une valeur équivalente pour la TL, 498 $ moyennant
un versement initial de 4 998 $ ou un véhicule de reprise d’une valeur équivalente pour le RDX. Les frais d'inscription au RDPRM, incluant les droits du registre, les frais de transport et d’inspection prélivraison de 1 775 $, le paiement du premier mois et un dépôt de garantie de 0 $ sont payables dès l’entrée en vigueur du contrat de location. Les taxes, frais d’immatriculation, d’assurance,
d’enregistrement, ainsi que les droits sur pneus neufs sont en sus. Allocation de 96 000 kilomètres ; frais de 0,15 $/km excédentaire. Le concessionnaire peut louer à plus bas prix. Sujet à l'approbation de crédit. Une commande/un échange de la part du concessionnaire pourrait être nécessaire. Obtenez tous les détails auprès de votre concessionnaire Acura. †Offre valide seulement
à la location. La valeur de 3100$ représente la différence entre le PDSF de la nouvelle TL 2007 à boîte automatique 5 vitesses (modèle UA6627J) et la nouvelle TL 2007 à boîte automatique 5 vitesses et ensemble de navigation (modèle UA6627K), à partir de laquelle les mensualités en location sont établies. La valeur de 4 000$ représente la différence entre le PDSF du nouveau RDX
2007 à boîte automatique 5 vitesses (TB1827JN) et le nouveau Acura RDX 2007 à boîte automatique 5 vitesses et ensemble technologique (modèle TB1857KN), à partir de laquelle les mensualités en location sont établies. L'offre ensemble de navigation et ensemble technologique Acura sans frais est en vigueur jusqu'au 31 août 2007. Honda Canada se réserve le droit d'annuler ou
de faire varier l'offre en tout temps sans avertissement ou obligations. Cette offre ne peut être combinée à aucune autre offre en vigueur. Obtenez tous les détails auprès de votre concessionnaire Acura.

Jusqu’au 31 août, obtenez l’ensemble de navigation sans frais.
Visitez acura.ca dès aujourd’hui.

OBTENEZ À LA LOCATION
D’UNE ACURATL, L’ENSEMBLE DE
NAVIGATIONACURA SANS FRAIS

Comprenant : Système de navigation Acura relié par satellite avec
reconnaissance vocale bilingue • Distingue plus de 600 commandes vocales
pour une conduite plus simple et plus sécuritaire • Caméra arrière
• Commandes illuminées sur le volant.

OBTENEZ À LA LOCATION
D’UNACURA RDX, L’ENSEMBLE

TECHNOLOGIQUE ACURA SANS FRAIS
Comprenant : L’ensemble de navigation Acura • HandsFreeLinkMC - interface
de téléphone sans fil BluetoothMD avec commandes au volant • Chaîne sonore
ambiophoniqueAcura/ELSMC Premiumde 410wattsAM/FM avec changeur de
6 CD, DVD-Audio et 10 haut-parleurs • Affichage multi-info.

498$* /MOIS
PAIEMENT EN LOCATION SUR 48 MOIS

TAUX DE LOCATION
JUSQU’À 48 MOIS4,9%*

TL Équipements inclus:MoteurV6VTECMD de 3,2 litres
de 258 chevaux, assistancede la stabilité duvéhicule
(VSAMC) avec contrôle de la traction, boîte automa-
tique 5 vitesses SportShiftMC séquentielle avec
contrôle logique de l’inclinaison et verrouillage du
convertisseur de couple.

428$* /MOIS
PAIEMENT EN LOCATION SUR 48 MOIS RDX Équipements inclus : Moteur 4 cylindres turbo

i-VTECMDde 2,3 litres de 240 chevaux à 16 soupapes
et DACT, turbo compresseur à débit variable,
système toutes roues motrices super-maniabilité
(SH-AWDMC), boîte automatique à 5 vitesses, phares
à décharge à haute intensité.

3,9%* TAUX DE LOCATION
JUSQU’À 48 MOIS

ACURAGABRIEL
4648, boul. Saint-Jean
Dollard-des-Ormeaux
514 696-7777

ACURAMÉTROPOLITAIN
5625, boul. Métropolitain
St-Léonard
514 362-2872

LUCIANI ACURA
4040, rue Jean-Talon O.
Montréal
514 340-1344

ACURA DE LAVAL
2500, boul. Chomedey
Laval
450 682-4050

ACURA BROSSARD
9100, boul. Taschereau
Brossard
450 659-1616

ACURA PLUS
255, boul. de la Seigneurie
Blainville
450 435-4455

VALEUR DE

3100$
VALEUR DE

4000$† †

SANS FRAIS
Système de navigation Acura

35
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ACTUALITÉS

PASCALE BRETON

Sur le point de conclure une
entente avec l’hôpital du Sacré-
Cœur de Montréal pour opérer
des patients dans le privé, la cli-
nique Rockland MD songe déjà à
des partenariats semblables avec
d’autres centres hospitaliers.

Si l’entente entre Rockland et
Sacré-Cœur se concrétise, des
patients de l’hôpital, en attente
d’une chirurgie d’un jour, seront
opérés à la clinique privée. L’idée
est de réduire les temps d’attente.

La clinique privée fournira le
bloc opératoire – au moins deux
salles par jour – en plus de l’équi-
pement et du personnel infirmier.
Par contre, ce seront des chirur-
giens de Sacré-Cœur qui procé-
deront à l’intervention. Ils seront
soumis aux mêmes règles et critè-
res de qualité qu’à l’hôpital.

Le patient n’aura pas à débour-
ser un sou. En juin dernier, la
clinique Rockland et deux autres
cliniques s’étaient fait rabrouer
par la Régie de l’assurance mala-
die du Québec pour avoir facturé
illégalement certains frais acces-
soires aux patients.

L’entente de partenariat n’est
pas encore officiellement signée
que déjà, le président et chef de
la direction de Rockland MD, le
Dr Fernand Taras, souligne que
des projets similaires pourraient
voir le jour.

«La clinique se trouve à l’in-
térieur du secteur du centre
de santé et de services sociaux
(CSSS) de la Montagne. Il serait
très heureux qu’on ait une voca-
tion pour aider ce CSSS et les
établissements qui s’y trouvent»,
a lancé le Dr Taras.

Des démarches ont été entre-
prises auprès d’autres hôpitaux,

mais les discussions sont restées
informelles jusqu’à présent.

Pour l’heure, la priorité n’est
pas là. «Nous avons un parte-
naire qui est Sacré-Cœur, et nous
devons le servir le mieux pos-
sible. Il serait prématuré d’aller
frapper à toutes les portes, mais
nous avons les ressources pour le
faire», a ajouté le Dr Taras.

L’idée d’une collaboration entre
le public et le privé a germé en
juin dernier, a expliqué pour sa
part le chef du département de
chirurgie de l’hôpital du Sacré-
Cœur, le Dr Ronald Denis.

Le bloc opératoire de 12 sal-
les ne fonctionne jamais à plein
régime, faute de personnel infir-
mier suffisant. Une pénurie qui ne

semble pas toucher les cliniques
privées de façon aussi aiguë.

À l’hôpital, les patients attendent
leur tour durant des mois, pendant
que les chirurgiens du départe-
ment opèrent à peine une journée,
parfois moins, par semaine.

« La pression était très forte
avec le reste des 69 chirurgiens
qui en avaient ras le bol de faire
de la garde, mais de ne pas opé-
rer. Je trouvais créatif d’aller voir
ailleurs ce qu’on pouvait faire», a
expliqué le Dr Denis.

L’entente devrait être conclue
au début de l’automne. Plus d’un
millier de patients du Sacré-
Cœur pourraient être opérés
annuellement.

La Loi sur la santé et les services
sociaux permet ce type de partena-
riat, mais la plupart des ententes se
limitaient jusqu’àmaintenant à des
services de résonance magnétique.

Le gouvernement entend aller
plus loin avec la loi 33. Des
patients du réseau public seront
opérés aux frais de l’État dans
des cliniques médicales affiliées.

Même s’il ne s’inscrit pas dans
le cadre de la loi 33, le partenariat
entre Rockland et Sacré-Cœur
est intéressant pour le Ministère.
«C’est une initiative assez heu-
reuse, un bon exemple du secteur
privé au service du public», a
déclaré Isabelle Merizzi, l’attachée
de presse du ministre de la Santé,
Philippe Couillard.

Partenariat public-privé à l’hôpital du Sacré-Cœur

D’autres ententes pourraient suivre

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

PRESSE CANADIENNE

QUÉBEC — Le ministre de la
Santé et des Services sociaux,
Philippe Couillard, veut accélé-
rer les délais d’intervention des
ambulanciers d’Urgences-santé.

Il a indiqué hier qu’Urgences-
santé est dans un contexte de
négociation de convention collec-
tive et admis qu’« il y a clairement
un problème de climat interne».
La Presse a révélé hier que le man-

que d’effectifs chez Urgences-santé
a fait tripler les dépenses en heures
supplémentaires en quatre ans. De
plus, les temps de réponse augmen-
tent. En 2006-2007, le délai moyen
d’intervention pour une priorité 1,
soit un cas de vie ou de mort, a été
de 9,27 minutes, en légère hausse
par rapport à l’année précédente.

Le ministre Couillard a dit que
diverses mesures ont été mises en
place chez Urgences-santé et qu’il
s’attend maintenant à des résultats.

«Il est certain que sur le plan
d’Urgences-santé, il y a là des diffi-
cultésmanifestes d’organisation sur
lesquelles on porte notre attention»,
a dit le ministre à l’occasion d’une
conférence de presse, à Québec,
portant sur un autre sujet.

«Ce que je remarque gros-
sièrement, c’est qu’au cours des
dernières années, il y a eu une
augmentation considérable des
ressources financières, du finance-
ment d’Urgences-santé, et on aurait
dû s’attendre normalement à une
amélioration parallèle de la perfor-
mance qui n’a pas été tout à fait au
rendez-vous encore», a-t-il ajouté.
La Presse a révélé que seulement

pour les employés paramédicaux,
les heures supplémentaires ont
coûté près de 3,6 millions en
2006-2007, alors que le budget
prévu était de 2,3 millions. C’est
trois fois plus qu’en 2002-2003.

Les paramédicaux d’Urgences-
santé reprendront les négociations
avec leur employeur à l’automne
en vue du renouvellement de leur
contrat de travail. Ils se sont récem-
ment dissociés du Rassemblement
des techniciens-ambulanciers du
Québec (RETAQ) pour former
leur propre syndicat.

Le ministre Couillard a com-
menté le dossier à l’occasion d’une
conférence de presse, à Québec,
pour annoncer un financement
additionnel de 14 millions à l’Ins-
titut national d’optique (INO).
Pour la période 2006-2011, l’INO
bénéficie ainsi d’un financement
global de 47,8 millions de la part
du gouvernement du Québec.

Créé en 1985, l’INO est un
centre de recherche et de dévelop-
pement en optique-photonique
appliquée.

AMBULANCES

Leministre
veut
améliorer
les délais

PHOTO IVANOH DEMERS, ARCHIVES LA PRESSE ©

Si l’entente entre la clinique Rockland et l’hôpital Sacré-Cœur se concrétise, des patients de l’hôpital, en attente d’une
chirurgie d’un jour, seront opérés à la clinique privée.

1 87 SOUCOUPE bell.ca

L’offre prend fin le 30 septembre 2007. Service offert aux clients résidentiels, là où l’accès et la visibilité directe le permettent. Une pièce d’identité avec photo valide et une préautorisation sur une carte de crédit ou par prélèvement bancaire sont requises pour activer un système.
Des frais de résiliation anticipée s’appliquent. Modifiable sans préavis et ne peut être combiné avec aucune autre offre, à moins d’indication contraire. Taxes en sus. D’autres conditions s’appliquent. (1) Selon une étude menée auprès des consommateurs par un tiers indépendant
et portant sur les fournisseurs nationaux de télé satellite. (2) Réservé avec un nouveau compte dans le cadre d’un contrat de 2 ans. Avec le forfait Tout-en-un, le client doit acheter une trousse, l’enregistrer entre le 13 juillet et le 30 septembre 2007, et activer le système dans les
60 jours suivants; le crédit de 50$ pour la trousse numérique et de 100$ pour la trousse HD est alors appliqué sur le compte, avant les taxes. Avec l’achat du système, le client doit acheter le système avant le 30 septembre 2007 et l’activer dans les 60 jours suivants. Remis
sous forme de crédit mensuel de 10$ sur le compte pendant 10 mois, avant les taxes. (3) Remis sous forme de crédit sur le compte, avant les taxes. Valide pendant 60 jours après l’activation du système et peut être appliqué à tout film ou événement sur Vénus ou Vu!
(4) Le Forfait est réservé aux clients qui sont abonnés à au moins deux services parmi l’lnterurbain, Internet, la télé numérique ou le sans fil (mensuel) dont un avec un forfait sélectionné. Une durée de contrat min. de 1 an avec un nouvel abonnement. Des frais uniques de
15$ s’appliquent sauf avec le passage à une catégorie de forfait supérieure ou un nouvel abonnement. Inscription gratuite à la Facture unique requise. Le rabais du Forfait ne peut être combiné à aucune autre offre et Bell peut y mettre fin avec un préavis de 30 jours. Il n’est
pas nécessaire d’être abonné au service local ou à d’autres services tarifés de Bell Canada. Le rabais du Forfait de Bell est appliqué sur chaque service éligible sous la forme d’un crédit sur le compte, avant les taxes suivant l’expiration de tout rabais ou tarif promotionnel applicable;
prévoir de 6 à 8 semaines. Le rabais du Forfait de Bell est appliqué suivant l’expiration de toute promotion. D’autres conditions s’appliquent. Visitez bell.ca/forfaitdebell pour les détails. ExpressVu est une marque de commerce de Bell ExpressVu, s.e.c.

Offert dans les magasins Bell et chez les détaillants suivants:

4

En prime: obtenez 10$ de crédit Télé à la carte3

Profitez de l’expérience haute définition la plus complète,
seulement avec le service ExpressVuMC de Bell.
En vous offrant la meilleure qualité d’image1, le plus grand nombre de canaux HD

et le récepteur vidéo personnel HD doté de la plus grande capacité d’enregistrement,

le service ExpressVu vous permet de profiter pleinement de la télé HD. Mieux encore,

abonnez-vous maintenant et recevez un crédit de 100$.

sur n’importe quel forfait de
programmation ou récepteur ExpressVu

100$2
Économisez

La télé HD sans ExpressVu, c’est
comme Spock sans le capitaine Kirk.

A3496285
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STÉPHANIE BÉRUBÉ

Les enfants qui mangent des ali-
ments réduits en calories peuvent-
ils, paradoxalement, prendre du
poids? Oui, conclut une nouvelle
étude canadienne. Car le goût des
versions «allégées» des aliments
ne correspond plus à l’original.
Les enfants ne pourraient plus,
instinctivement, reconnaître ce
qui est vraiment nutritif de ce
qui ne l’est pas s’ils mangent l’un
et l’autre.

« Le corps peut naturellement
sentir la valeur calorifique des
aliments consommés, explique
le professeur David Pierce, de
l’Université de l’Alberta. Autant
chez les humains que chez les
animaux. » La précision s’im-
pose, puisque l’étude du D r

Pierce a été menée sur des rats.
Ses résultats, publiés dans la
revue spécialisée Obesity, ont
néanmoins intéressé les médias
du monde hier. Ils indiquent
que nourrir les enfants avec
des aliments « diète » pourrait,
en fait , les inciter à manger
davantage. Et donc, à prendre
du poids.

Les chercheurs canadiens ont
étudié le comportement de deux
groupes de rats : de tout petits
et de jeunes rats, à un âge qui
correspondrait à l’adolescence
chez l’humain. Ils ont donné aux
animaux des aliments pauvres en
calories. Les rats devaient donc
en manger plus pour être satis-
faits, ce qu’ils ont naturellement
compris. Ils ont ensuite associé
ce goût avec le faible apport
calorifique.

Les chercheurs ont ensuite
compliqué les choses : ils ont
nourri les rats avec des galettes de
riz, un très bon aliment pour eux.
Mais ils ont modifié le goût du
riz pour lui donner le même goût
que l’aliment pauvre en calories.
Même s’ils étaient naturellement
satisfaits, les rats ont mangé plus,

pensant avoir affaire à un aliment
allégé.

Fait très intéressant, les rats
« adolescents » n’ont pas réagi
de la même façon. Ils n’ont pas
surconsommé lorsqu’on leur a
fait le coup du « faux » aliment
a l légé. « Leur conna issance
des aliments s’améliore avec la

maturité », précise le Dr Pierce.
Ils ont donc fait confiance à leur
instinct : comme ils se sentaient
repus, nul besoin de manger
davantage. Même pour un goût
identique.

Le comportement des rats de
laboratoire peut-il se comparer à
celui des enfants? «Il y a certai-

nement une possibilité», croit le
chercheur.

Il faudrait poursuivre pour éta-
blir un lien direct, mais le profes-
seur Pierce tire déjà la conclusion
suivante : évitons les aliments
diète chez les enfants. «Selon nos
résultats, le mieux est encore de
donner aux enfants des aliments

sains, équilibrés et contenant
assez d’énergie pour qu’ils puis-
sent vaquer à leurs occupations,
plutôt que des collations réduites
en calories.»

> VOIR AUSSI LA CHRONIQUE
DE MARIE-CLAUDE LORTIE EN
PAGE 6 DU CAHIER ACTUEL

Les aliments allégés confondraient l’instinct des enfants

Grossir en mangeant diète

PHOTO MARIO TAMA, ARCHIVES GETTY IMAGES

Des études démontrent que nourrir les enfants avec des aliments «diète» pourrait, en fait, les inciter à manger davantage. Et donc, à prendre du poids.

Centre d’éducation permanente

Cet automne nous offrons de
nouveaux programmes à temps
partiel et cours du soir crédités
conçus pour les professionnels ou
pour ceux qui désirent entreprendre
une nouvelle carrière :

 Diplôme et certificat en
Entrepreneurship

 Diplôme en gestion des
Ressources Humaines

 Diplôme en gestion des
Relations Publiques

 Diplôme en E-business

 Diplôme en gestion
(nouvelles spécialités)

Vous êtes intéressé à prendre un
cours cet automne?

(514) 398-6200
www.mcgill.ca/conted-cms

Nouveauxprogrammes
Automne 2007

Gestionde projets
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Inscrivez-vous à notre
populaire programme de

26 semaines en gestion de
projets. Cette formation pratique,
débutant la semaine du 10
septembre 2007, s’adresse aux
gestionnaires et professionnels qui
désirent suivre un programme
approfondi.

Débutant le 19 septembre,
un nouveau cours de 12

semaines en gestion de projets
avancée sera offert. Ce cours
s’adresse au gestionnaire
d’expérience qui désire approfondir
ses connaissances par le biais de
présentations d’experts et d’études
de cas.

Le contenu de ces cours est conforme aux normes
reconnues mondialement par le Project
Management Institute (PMI®)

Pour de plus amples renseignements :

(514) 398-5454
www.mcgill.ca/conted-general
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A3498867

Faites-le pour une bonne cause!
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ACTUALITÉS

NADIELLE KUTLU

Pour la deuxième fois en un mois,
l’école primaire McLearon, à Pointe-
aux-Trembles, est la proie des flammes.
Cette fois encore, l’incendie, survenu
dans la nuit de mardi à hier, est d’ori-
gine criminelle, selon le Service des
incendies de Montréal.

Découvert vers 1h30, l’incendie a
mobilisé une cinquantaine de pompiers
durant une heure. Il a débuté à la café-
téria, qui sert de salle de rangement,
et s’est propagé au toit. Les dommages
s’élèvent à 500 000$. Le Service de
police de Montréal (SPVM) a ouvert une
enquête. Pour la SPVM, il s’agit d’un
incendie suspect.

Hier matin, l’odeur de brûlé était
toujours très présente aux alentours
de l’école. «C’était un feu important»,
lance un des enquêteurs qui fouillait
dans les décombres de la cafétéria, lieu
le plus touché par l’incendie.

Encerclé par un périmètre de sécu-

rité, le bâtiment a été fortement noirci
par les flammes. De nombreuses vitres
ont été soufflées. Même les drapeaux du
Canada et du Québec, plantés devant
l’école, ont été déchiquetés.

Deux bouteilles de bière vides ont
aussi été retrouvées sur la pelouse
devant l’établissement.

Rappelons que l’école a fermé ses
portes en juin dernier. Il n’y aurait pas
assez d’élèves inscrits.

Graffitis haineux
«Fuck les Anglais», pouvait-on lire

à deux endroits sur le côté du bâti-
ment. « Il y a deux graffitis en rouge
et en jaune, écrits par deux différentes
personnes. L’inscription est encore très
fraîche. On pourrait penser que l’in-
cendie est un acte criminel à caractère
raciste», indique Marc Lelièvre, agent
de sécurité de la Commission scolaire
English-Montréal, dont relève l’école.
L’école anglophone se trouve d’ailleurs
dans un quartier francophone.

Antonio Lacroce, directeur général
de la Commission scolaire English-
Montréal, s’est rendu sur place vers 3h
du matin. Il n’est pas très surpris par ce
genre de graffitis. «On écrit beaucoup
de choses sur plusieurs bâtiments, en
particulier sur les écoles», dit-il.

Inquiétude du voisinage
Le 7 juillet dernier, dans la nuit, le

même établissement a été la proie des
flammes. L’incendie, moins intense,
avait aussi été qualifié de criminel et le
SPVM enquête toujours.

Ces deux incidents criminels inquiè-
tent les résidants en face de l’école.
«On a peur qu’il y ait un troisième
feu», indique un des voisins, qui a été
réveillé dans la nuit par l’arrivée des
pompiers.

Conscient de l’inquiétude du voisi-
nage, Antonio Lacroce affirme que la
sécurité sera renforcée. Jusqu’à nouvel
ordre, des agents de sécurité surveille-
ront le bâtiment 24 heures sur 24.

Deuxième incendie en un mois
dans une école primaire

Depuis les attentats terroristes du 11 septembre
aux États-Unis, les autorités canadiennes sont aux
aguets pour éviter qu’une telle catastrophe se produise
ici. D’autant plus que le maître à penser de ces atten-
tats, le leader du réseau terroriste Al-Qaeda, Oussama
ben Laden, a déjà identifié le Canada en 2004 comme
faisant partie d’une liste de six pays que les militants
islamistes devraient frapper parce qu’ils participent à
la lutte contre le terrorisme. De cette liste, qui compre-
nait aussi les États-Unis, la Grande-Bretagne, l’Aus-
tralie, l’Espagne et l’Italie, seuls le Canada et l’Italie
n’ont pas encore été attaqués.

Dans le cadre des simulations qui se déroulent au
pays, tous les scénarios sont envisagés: attentats à
la bombe, attaques à l’aide d’armes biologiques ou
chimiques et cyberattaques. Dans certains cas, notam-
ment au cours de séances de formation, les entreprises
privées comme Bell Canada et Petro-Canada ou des
sociétés d’État comme Hydro-Québec et Hydro One y
ont même participé.

Ces simulations et ces séances de formation se sont
déroulées jusqu’ici dans le plus grand secret, à l’abri
des regards des médias. Les documents obtenus par
La Presse offrent d’ailleurs peu de détails précis sur le
déroulement des simulations ou sur les résultats de ces
exercices. Les documents indiquent le nom de l’opé-
ration (Thin Ice, Atlantic Guard 1, Joint Wolf, Cyber
Storm II ou encore Ardent Sentry, par exemples),
l’endroit où cela a eu lieu, la date et les ministères res-
ponsables de l’organisation.

Dans la plupart des cas, ces opérations ont eu lieu
dans les grandes villes canadiennes comme Ottawa,
Halifax, Vancouver, Toronto, Québec, Calgary et
Frédéricton. Certaines se sont déroulées dans les vil-
les américaines de Washington et Seattle ou encore à
Londres, en Grande-Bretagne.

L’organisation de ces simulations est assez onéreuse.
En avril 2005, les autorités canadiennes ont parti-
cipé à une simulation organisée par les États-Unis
pour contrer le terrorisme international. La Grande-
Bretagne a aussi participé à cet exercice visant à «tes-
ter certaines fonctions du poste de commandement»
entre les trois pays.

À lui seul, le gouvernement canadien a déboursé 1,2
million de dollars pour cette opération à laquelle ont
été associés 18 ministères et agences du gouvernement
fédéral. Mais la facture aurait été plus salée si on avait
décidé de déployer des employés de premiers soins ou
encore d’utiliser des véhicules ou tout autre équipe-
ment, affirme-t-on dans une note interne destinée au
ministre de la Sécurité publique, Stockwell Day.

Récemment, en avril, 300 soldats canadiens ont
simulé une opération de protection des infrastructu-
res énergétiques dans les Territoires du Nord-Ouest.
Le but était de préparer les troupes en cas d’attaques
terroristes contre des installations pétrolières. Cette
opération a eu lieu quelques mois seulement après que
le réseau Al-Qaeda eut proféré des menaces à l’endroit
des pays qui fournissent les États-Unis en pétrole,
dont le Canada.

Opérations essentielles
Il a été impossible, hier, de savoir combien tous les

exercices de simulation ont coûté aux contribuables au
cours des six dernières années. Mais la porte-parole
de M. Day, Mélisa Leclerc, a soutenu que ces opéra-
tions sont essentielles.

«Ces exercices s’inscrivent dans le cadre des efforts
continus déployés par notre gouvernement afin de se
préparer à intervenir lors de situations d’urgence. En
janvier, le gouvernement a annoncé un investissement
de 24 millions de dollars dans un programme appelé
‘reprise des activités’ dont le but est de développer des
plans concrets afin de faciliter la libre circulation des
marchandises commerciales et des voyageurs légiti-
mes en cas d’incident», a-t-elle dit.

«Certaines de ces activités incluent des exercices
conjoints de formation et de planification, notamment
avec les États-Unis. Nous tirons grandement profit de
ce type d’exercices de formation, sans compter qu’ils
témoignent de l’engagement de notre gouvernement à
protéger les Canadiens», a-t-elle ajouté.

Les autorités canadiennes entendent d’ailleurs
organiser des simulations d’attentats en prévision des
Jeux olympiques d’hiver qui auront lieu en 2010 à
Vancouver. La Presse a déjà révélé au printemps que les
autorités américaines sont fortement mises à contri-
bution dans les préparatifs visant à assurer la sécurité
durant cet événement d’envergure international.

Depuis les événements du 11 septembre 2001, plu-
sieurs pays ont pris l’habitude d’organiser des simula-
tions d’attentats terroristes afin de vérifier leur état de
préparation.

La France, l’Italie, la Grande-Bretagne et les États-
Unis, entre autres, font régulièrement des simulations
d’attentats. L’armée chinoise effectue aussi depuis
quelques semaines des simulations afin de tester sa
capacité de réaction à d’éventuelles attaques terroristes
pendant les Jeux olympiques de Pékin qui auront lieu
dans 12 mois.

Ottawa multiplie
les simulations
d’attentats
TERRORISME
suite de la page A1

EXEMPLES DE SIMULATIONS

> Thin Ice (février 2002 à Ottawa)

> Atlantic Guard 1 (mai 2002 à Halifax)

> Blue Cascade (juin 2002 à Seattle)

> Joint Wolf (septembre 2002 à Kingston, en Ontario)

> TOPOFF 2 (septembre 2002 à Washington)

> CYBEREX (mai 2003 à Camp Murray, WA)

> UNIFIED DEFENCE 04 (février 2004 à Washington)

> Blue Cascade II (septembre 2004 à Seattle)

> Pacific Watch (novembre 2004 à Vancouver)

> TOPOFF 3 (avril 2005 à Washington, Ottawa et
Londres)

> NARWAL (septembre 2005 à Yellowknife)

> CYBER STORM II (février 2006 au Canada, États-Unis,
Grande-Bretagne, Australie et Nouvelle-Zélande)

> Ardent Sentry (mai 2006 à Ottawa et Toronto)
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JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Laval est le théâtre de la plus
violente guerre de gangs de son
histoire, un conflit ponctué de
fusillades en pleine rue. Pour lut-
ter contre cette escalade des plus
dangereuses, le service de police
municipal recevra 1,5 million
supplémentaire par année.

Lors d’une entrevue exclusive
avec La Presse, hier, Jean-Pierre
Gariépy, le directeur du Service de
protection des citoyens de Laval,
dont fait partie la police, a sou-
tenu que pas moins de 400 jeunes
membres de gangs de rue étaient
présents dans l’île Jésus; environ
150 y habitent et les autres vien-
nent de Montréal. Les Bleus et les
Rouges s’affrontent de façon vio-
lente pour s’approprier le territoire
lavallois, a-t-il dit.

«Laval est au deuxième rang
des villes les plus touchées par
le phénomène des gangs de rue
au Québec, a affirmé M. Gariépy.
Ces gangs sont très dangereux
parce qu’ils ne sont pas structu-

rés. Les fusillades se produisent
à tout moment dans des rues où il
y a du monde, sans aucun égard
aux conséquences que ces gestes
peuvent entraîner.

«Ils font n’importe quoi pour
se valoriser ; ils se garrochent à
gauche et à droite, des poules
pas de tête. Ils sont principale-
ment actifs dans les quartiers
Saint-François et Saint-Vincent-

de-Paul (est de l’île) et dans
l’ouest du quartier Chomedey,
entre les autoroutes 15 et 13, au
sud de la 440. Ils commencent à
faire sentir leur présence dans le
secteur au sud du boulevard des
Laurentides, dans Pont-Viau et
Laval-des-Rapides.»

Au moins neuf fusillades sont
survenues au cours des six der-
nières semaines entre les Rouges
et les Bleus ; plusieurs membres

de gangs ont été blessés, et des
balles perdues se sont logées dans
une garderie et dans des vitrines
de commerces.

Vendredi dernier, le cadavre
ligoté d’un homme a été retrouvé
dans une maison incendiée
rue Palerme, dans le quartier
Vimont . Selon le lieutenant
Daniel Guérin, la police ne peut
cependant pas déterminer pour

le moment si le meurtre de Jean-
Michel Châtaigne, 49 ans, est lié
à cette guerre.

Traque
Même si l’escouade antigang,

qui sera composée de 10 poli-
ciers, ne peut être créée qu’en
septembre à cause de la conven-
tion collective (on doit procéder
par affichage), les membres des
gangs sont traqués depuis des

semaines par des policiers laval-
lois, qui font souvent des heures
supplémentaires. Ils collaborent
étroitement avec leurs collègues
du Service de police de la Ville
de Montréal et de la Sûreté
du Québec, principalement en
échangeant des renseignements.

«Il est primordial d’agir rapi-
dement, a souligné M. Gariépy,
car ces individus, de jeunes ado-

lescents dans certains cas,
sont inconscients du danger
qu’ils représentent. Ils peu-
vent entrer dans un bar et
commencer à tirer afin de
prendre le contrôle de la

vente de drogue. Ils se promènent
au volant de luxueuses automo-
biles afin d’impressionner des
jeunes filles mineures, puis ils
les font se prostituer. Ils œuvrent
aussi dans le domaine de la
fraude et du vol à l’étalage dans
les centres commerciaux.»

Dernièrement, M. Gariépy
a rencontré le ministre de la
Justice, Jacques Dupuis, afin
de lui faire part de la situation

et de son intention de créer une
escouade antigang permanente.
Il a eu la garantie que la police
lavalloise recevrait une part de
l’argent qu’investira le gouver-
nement dans la lutte contre les
gangs de rue.

De son côté, le maire Gilles
Vaillancourt a indiqué à La Presse,
que M. Gariépy avait carte blan-
che pour mener cette opération de
grande envergure. «Il faut mettre
un frein à cette montée de violence
gratuite, et M. Gariépy a l’entière
confiance de l’administration
municipale», a ajouté le maire.

Les gangs de rue commencent
aussi à faire sentir leur présence
dans Terrebonne et dans la
couronne nord, jusqu’à Sainte-
Thérèse. Il est très au courant de
l’activité criminelle dans la pro-
vince, car il a été durant plusieurs
années président de l’Association
des directeurs de police duQuébec.
«Ce sont les mêmes criminels qui
viennent de Montréal, dit Jean-
Pierre Gariépy. Ce ne sont pas les
ponts qui font la différence.»

LAVAL

1,5 million pour contrer les gangs de rue

ÉRIC CLÉMENT

Des résidants de Saint-Laurent
qui habitent au nord du golf
Challenger ont contesté mardi
soir la décision de Montréal de
raccorder d’ici deux ans les bou-
levards Cavendish et Toupin, ce
qui entraînera plus de trafic auto-
mobile dans leur quartier.

Une cinquantaine de citoyens
venus assister au conseil d’ar-
rondissement ont dit ne pas
comprendre pourquoi le plan
de transport de la Ville prévoit
ce raccordement, entre le boule-
vard Henri-Bourassa et l’avenue
Ernest-Hemingway, alors qu’il y
a trois écoles dans leur secteur
et qu’un jeune garçon est décédé
l’an dernier sur le boulevard
Toupin à cause d’une circulation
automobile déjà envahissante.

«On fait le contraire de ce qui
existe ailleurs à Montréal, soit
de réduire le trafic dans les sec-
teurs résidentiels et de rapetisser
les artères, a dit la citoyenne
Jacinthe Gratton. Vous contribuez
à ce que les citadins partent en
banlieue.»

L’ancien conseiller munici-
pal de Saint-Laurent, Alfred
Giannetti, a accusé le maire de
Saint-Laurent, Alan DeSousa, de
«patiner» et a dit qu’en 1992, M.
DeSousa était opposé à ce raccor-
dement. Le maire a expliqué que
ce raccordement à six voies est
prévu de longue date par le plan
d’urbanisme de la Ville, comme
par le schéma d’aménagement
de l’ex-Communauté urbaine de
Montréal de 1987, qui le recom-
mandait afin de relier le boule-
vard Gouin à Côte-Saint-Luc.

PourM. DeSousa, cette jonction
est nécessaire afin de développer
le secteur ouest de Saint-Laurent,
notamment le quartier Nouveau-
Saint-Laurent . I l assure les
c itoyens qu’i l a demandé à
la Direction Infrastructures,
Transports et Environnement,
qui est en charge de ce projet à
la ville centre, de faire en sorte
qu’il soit planifié en adoptant des
mesures qui limiteront autant
que possible la circulation sur le
boulevard Toupin.

Ingénieur, le résidant Marc
Baril a dit ne pas comprendre que
l’administration montréalaise
utilise un plan d’urbanisme avec
autant de rigidité. «On est capable
de modifier un plan d’urbanisme
dans une ville en mouvement»,
a-t-il dit, avant d’ajouter qu’un
boulevard à six voies ne desser-
vira pas les gens de Saint-Laurent
mais des automobilistes venant
d’ailleurs, notamment de Laval.

Le maire dit que le raccorde-
ment, qui sera réalisé pour au
moins 12,7 millions de dollars,
se fera en respectant autant que
possible les résidants du quar-
tier, notamment en créant des
voies cyclables et un système de
circulation qui évitera de faire de
cette artère une autre autoroute
urbaine. Peut-il y avoir annula-
tion ou changement de ce raccor-
dement?» M. DeSousa a répondu
qu’il n’est pas possible d’annuler
ou de changer le raccordement
mais que tout sera fait pour en
atténuer les impacts.

SAINT-LAURENT

Opposition au
prolongement
du boulevard
Cavendish

« Il est primordial d’agir rapidement, car ils sont
inconscients du danger qu’ils représentent. »

34
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42
5A
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SURCYBERPRESSE.CAQUESTION DU JOUR D’ici les Jeux olympiques de Pékin, la Chine peut-elle
améliorer sa situation en ce qui concerne les droits de l’homme?
Répondez sur www.cyberpresse.ca
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CATHERINE HANDFIELD

TRO I S - R IV I ÈRES — N i c o l e
Blanchette était de passage à
Grand-Mère, hier matin, lors-
qu’elle a entendu une annonce
à la télévision. La famille de
Cédrika P rovencher organi-
sait une battue dans un bois
de Trois-Rivières et demandait
l’aide de bénévoles. La femme
n’a pas hésité un instant : elle a
sauté dans sa voiture.

À 11 h tapant, la dame à la
longue chevelure grise attendait
avec plus de 200 autres volon-
taires devant l’école primaire
Jacques-Buteux où Cédrika ,
disparue depuis maintenant
neuf jours, entamerait sa cin-
quième année en septembre.
« Je veux aider à libérer le stress
que la famille peut vivre en ce
moment, et peut-être retrou-
ver Cédrika », a confié Mme

Blanchette, une bonne amie de
la famille Provencher.

Ce stress, elle le connaît par
cœur. Sa sœur a aussi disparu,
il y a quelques années. Un mois
sans nouvelles. « J’ai passé tout
ce temps à souffrir, à vivre des
émotions intenses », raconte la
cinquantenaire. L’attente a été
horrible. Le dénouement de
l’histoire aussi. « Son corps a
été retrouvé dans le fleuve», a-
t-elle dit, encore émue par cet
épisode.

Ma is pou r Céd r ika , M me

Blanchette demeure confiante.
Tout comme son ami Martin
Provencher, qui était sur place,
hier matin. « Je ne suis pas
découragé, a dit le père de la
fillette, toujours généreux de son
temps malgré cette attente qui
n’en finit plus. Cependant, j’ai
décidé de faire autre chose, de
fouiller d’autres territoires pour
aider la SQ.»

La meilleure amie de Cédrika
était présente. Enthousiaste, la
fillette de 9 ans voulait se faire
photographier par les médias.
Son père, craintif comme tous les
autres parents de Trois-Rivières,
préférait ne pas montrer son
visage, ni même son nom. «Je
l’aimais beaucoup, Cédrika», a
confié la petite brunette à lunet-
tes, comme si elle ne la reverrait
plus jamais. Quelques secondes
plus tard, l’espoir était revenu.
«J’ai bien hâte de la revoir», a-
t-elle dit.

Dans le bois
Les bénévoles ont continué

d ’a f f luer toute la mat inée ,
chaussés de bottes de pluie et

armés de bâtons de marche.
Des chiens improvisés pis-
teurs se sont joints à eux. Une
soixantaine de personnes n’ont
pu participer à la battue, les
équipes étant déjà toutes for-
mées. « Nous préférons refuser
des gens pour trava i l ler de
manière structurée », a expli-
qué Martin Provencher, ému
par l’importance du nombre de
personnes qui ont répondu à
l’appel.

Armés d’une patience exem-
plaire, les 170 bénévoles ont dû
attendre jusqu’à 14 h 30 avant
de pénétrer dans le bois de
1,5 km sur 2 km, situé dans le

quadrilatère formé par le bou-
levard Parent, l’autoroute 55, le
boulevard Industriel et le bou-
levard des Chenaux. À 17 h, les
bénévoles ont quitté les lieux,
sa ns avoi r t rouvé d ’ i nd ice
probant.

L’enquête se poursuit
Mar t i n P rovencher n ’en-

tend pas poursuivre la battue
aujourd’hui. «Nous allons nous
restructurer, mais c’est certain
que nous demanderons encore de
l’aide», a-t-il dit en soirée, remer-
ciant tous les bénévoles.

De son côté, la SQ a poursuivi
son enquête. Une cinquantaine

de policiers ont récolté et validé
des informations, dont celles
obtenues lors de barrages routiers
mardi soir. Des plongeurs ratis-
saient la rivière et la garde côtière
la sillonnait.

L’hypothèse de l’enlèvement
semble se confirmer aux yeux de
la SQ. « Il y a fort à parier que
c’est le cas », estime la porte-
parole Isabelle Gendron. Mais
pour l’instant, le corps policier
n’est pas prêt à diffuser de por-
trait-robot du présumé kidnap-
peur. «Nous attendons d’avoir
assez de similitudes entre les dif-
férents témoignages », explique
Mme Gendron.

La petite Cédrika disparue depuis neuf jours

Des bénévoles ratissent un bois

SUR LEWEB
Les recherches afin de retrouver
Cédrika se sont étendues au web. Des
avis de recherche y circulent depuis
le début de la semaine. L’organisme
Enfant-Retour a envoyé un courriel à
sa liste de contacts de plusieurs milliers
de personnes, lundi. «Tous les corps
policiers canadiens et américains, l’As-
sociation des camionneurs du Québec
et plusieurs autres corporations l’ont
reçu», indique la directrice générale,
Pina Arcamone. Enfant-Retour a
contribué à résoudre 551 cas de dispa-
rition depuis sa création, en 1985.

PHOTO FRANÇOIS ROY, LA PRESSE ©

La famille de Cédrika Provencher a organisé une battue dans un bois de Trois-Rivières dans l’espoir de retrouver la fillette, disparue depuis maintenant neuf
jours.

BRANLE-BAS DE COMBAT !

Tous les jours dans Tous les samedis dans

CE QU ’ON A VU,
CE QU'ON EN PENSE.

L’enquêtevisant à retrouverCédrika
Provencher a connu de nouveaux
développements hier soir. Les
autorités ont pris une décision
mystérieuse, mais certainement
significative. Les forces policières
ont érigé un très grand périmètre
de sécurité, sur cinq kilomètres,
près d’un boisé au nord de Trois-
Rivières. Les policiers auraient
ratissé ce secteur durant une par-
tie de la soirée, à l’aide de maîtres
chiens. C’est à la suite de ce premier
coup d’œil que les policiers ont pris
l’importante décision de bloquer
l’accès entier à tout le périmètre.
Selon le père de Cédrika, Martin
Provencher, des vêtements auraient
été trouvés, mais ceux-ci n’appar-
tiendraient pas à sa fille disparue.
Parailleurs, lesbarragesroutierséri-
gésmardi auraient donné des résul-
tats satisfaisants, 2000 personnes
ayant été sollicitées par les policiers.
–Le Nouvelliste
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Un imposant
périmètre
est sécurisé
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1. Les Points TD peuvent être échangés par tranche de 5 000 points. 2. Les frais, les avances de fonds (y compris les transferts de solde et les chèques Visa TD), les frais d’intérêts, les services facultatifs, les remboursements, les rabais ou les autres crédits semblables
ne permettent pas d’accumuler des Points TD. 3. Les demandes doivent être approuvées avant le 21 septembre 2007. Les 15 000 Points TD en prime seront attribués dès que le nouveau compte sera approuvé. L’offre s’applique uniquement aux nouveaux comptes
Visa TD Or Voyages. D’autres conditions peuvent s’appliquer. L’offre peut être modifiée, prolongée ou retirée en tout temps, sans préavis. Cette offre ne peut être jumelée à aucune autre. *Visa International Service Association. Utilisée sous licence.
*Marque de commerce de La Banque Toronto-Dominion.

ADHÉREZ AVANT LE 21 SEPTEMBRE 2007 ET RECEVEZ 15 000 POINTS TD DÈS L’APPROBATION.

Pour faire une demande, composez le 1-866-827-0466, passez
à une succursale de TD Canada Trust ou rendez-vous à l’adresse

tdcanadatrust.com/prime

15 000
POINTS TD
EN PRIME

Voyagez sur-le-champ grâce à une
nouvelle carte Visa* TD Or Voyages*.
Lorsque vous obtenez une nouvelle carte Visa TD Or Voyages, c’est comme

si vous étiez en route vers les vacances de vos rêves. Et pour cause! Nous

vous donnerons 15 000 Points TD en prime (une valeur de 225 $) simplement

pour avoir reçu l’approbation de votre carte. Étant donné que vous pouvez

échanger vos Points TD1 dès que vous en avez accumulé 5 000, vous pouvez

vous offrir une escapade de détente où vous le souhaitez, le temps d’un

week-end. Ou encore, vous pouvez conserver vos Points TD pour faire un

grand voyage, ce qui ne devrait pas tarder, car vous accumulez un Point TD

à chaque dollar d’achats2. Cette offre prend fin le 21 septembre 20073.

Adhérez dès aujourd’hui et vous voyagerez plus tôt que vous ne le croyez.
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ACTUALITÉS

PRESSE CANADIENNE

FORT SIMPSON, T.N.-O.— Le pre-
mier ministre Stephen Harper
a lancé sa tournée de trois jours
dans l’Arctique en annonçant
l’agrandissement de ce qui est

considéré comme l’un des plus
beaux parcs au Canada.

La Réserve du parc national
Nahanni, site du patrimoine
mondial dans les Territoires du
Nord-Ouest, sera agrandie de
5400 km2, a fait savoir M. Harper

dans le cadre de ce voyage d’affir-
mation de la souveraineté cana-
dienne dans cette partie du pays.

Les secteurs protégés de tout
futur développement englobent
des sources thermales, des forma-
tions calcaires d’une importance

géologique internationale, des
chutes imposantes, dont l’une
ayant deux fois la hauteur des
chutes du Niagara, et de profonds
canyons, et sont l’habitat du
grizzli, du caribou des forêts et du
mouflon de Dall.

Un parc des T.N.-O. sera agrandi

I SABELLE RODRIGUE
PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Le journaliste à la
retraite Michel Morin mettra
dorénavant son expérience au
service du Conseil de la radio-
diffusion et des télécommunica-
tions canadiennes (CRTC).

M. Morin, ancien reporter à
la télévision de Radio-Canada,
a é t é nommé membr e du
CRTC, hie, par la ministre du
Patrimoine, Bev Oda.

Da ns le commun iqué de
presse annonçant la nomination
de M. Morin, la ministre souli-
gne que « sa vaste expérience du
journalisme et de la radiodif-
fusion profitera grandement au
CRTC».

En entrevue téléphonique,
Michel Morin ne cachait pas sa
joie devant ce nouveau défi à
relever au sein d’un organisme
qui a encore, à son avis, un
grand rôle à jouer, notamment
lorsque vient le temps de proté-
ger le consommateur.

« Ça ne veut pas dire que,
parce qu’il y a déréglementation
par exemple de la téléphonie,
qu’on croise les bras et que
c’est terminé. (...) Il faut quand
même mettre l’accent sur le
service aux consommateurs si
on veut déréglementer », a fait
valoir M. Morin.

Ce mandat lu i permet t ra
aussi de «plonger davantage » et
explorer des questions qui l’ont
toujours allumé, comme celles
entourant la radiodiffusion.

L’ex-jou rna l is te s ’est fa it
conna ît re à Rad io -Canada ,
jusqu’à sa retraite en 2005.
Correspondant à Québec et
à Paris , Michel Morin s ’est
démarqué par ses reportages à
caractère économique, notam-
ment pa r des enquêtes su r
Hydro-Québec.

Le CRTC est l’organisme fédé-
ral chargé de réglementer et de
surveiller le système canadien
de radiodiffusion et le secteur
des télécommunications.

Michel
Morin
nommé
au CRTC

MURRAY BREWSTER
PRESSE CANADIENNE

OTTAWA — Les partis de l’opposi-
tion ont accusé hier le gouverne-
ment conservateur d’avoir retardé
la divulgation des conclusions
d’enquêtes militaires menées sur
deux incidents lors desquels des
soldats ont été tués accidentelle-
ment par leurs alliés américains en
Afghanistan.

« Il s’agit de limitation des
dégâts, purement et simplement,
a déclaré le député libéral Dennis
Coderre. Appelons un chat un
chat.»

Mardi, les Forces canadiennes
ont rendu publiques les conclu-
sions d’une commission d’en-
quête ayant imputé au manque
de coordination entre forces cana-
diennes, américaines et afghanes
la mort du soldat canadien Robert
Costall, victime de tirs de mem-
bres des forces spéciales améri-
caines, lors de combats ayant eu
lieu en mars 2006.

L’enquête menée par la com-
mission et cel le , d ist inc te ,
entreprise par la police militaire
ont permis d’apprendre que le
commandant des forces spéciales
américaines n’avait pas dessiné
de plan défensif identifiant les
endroits où se trouvaient les
troupes appelées à défendre
la Base d’opérations avancée
Robinson, et que les Canadiens
n’avaient pas informé les troupes
américaines quant à leurs mou-
vements, alors que les insurgés
talibans tentaient de prendre
cette position.

Le rapport d’enquête a été
terminé et soumis à l’approba-
tion du chef d’état-major de la
Défense, le général Rick Hillier,
le 8 mars dernier, selon des
documents rendus publics par les
Forces canadiennes.

SOLDAT TUÉ
EN AFGHANISTAN

L’opposition
crie à
l’ingérence
politique
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MALORIE BEAUCHEMIN
ENVOYÉE SPÉCIALE

MONCTON
Les premiersministres de plusieurs
provinces du Canada se sont mon-
trésplutôt froids à l’idéedediscuter
de l’encadrementdupouvoir fédéral
de dépenser, hier, au premier jour
de la rencontre annuelle duConseil
de la fédération, à Moncton.

Qu’à cela ne tienne, le pre-
mier ministre Jean Charest sou-
haite tout de même s’entretenir
aujourd’hui de façon informelle
avec ses homologues à ce sujet
– qui n’est pas à l’ordre du jour –,
mais qu’il considère comme son
nouveau cheval de bataille dans
ses relations avec Ottawa.

« Je vais informer mes col-
lègues que pour nous, c’est la
prochaine étape dans nos dis-
cussions avec le gouvernement
fédéral, a expliqué M. Charest.
Les autres décideront, eux, si c’est
dans leur intérêt ou non. Dans le
cas du Québec, c’est dans l’ordre
des choses.»

Au cou r s de la j ou r née ,
les premiers ministres de la
Saskatchewan, du Manitoba,
ainsi que l’hôte de la rencontre,
Shawn Graham, du Nouveau-

Brunswick, ont évité la question.
Ils ont plutôt affirmé souhaiter
s’en tenir aux sujets à l’ordre du
jour : les changements climati-
ques, le transport d’énergie et le
commerce intérieur.

En matinée, le premier minis-
tre de la Colombie-Britannique,
Gordon Campbell, a vivement
réagi aux propos tenus dans les
derniers jours par M. Charest
et son ministre des Affaires

intergouvernementales, Benoît
Pelletier. Ce dernier avait proposé,
lundi, de rouvrir la Constitution
canadienne pour y enchâsser une
Charte du fédéralisme d’ouverture
qui encadrerait notamment le pou-
voir fédéral de dépenser. Le lende-
main, le premier ministre avait
corrigé le tir en affirmant que le
temps n’était pas venu de rouvrir
la Constitution – que le Québec,
par ailleurs, n’a jamais signée
– mais qu’il importait d’entamer
rapidement des discussions bilaté-
rales avec Ottawa pour encadrer le
pouvoir fédéral de dépenser.

« Je crois que les gens ne
veulent pas entendre parler de
Constitution. Nous avons plutôt
besoin de commencer à résoudre
des problèmes, a dit hier le premier
ministre Campbell, rabrouant son
homologue du Québec. Je crois
que c’est une façon de détourner
l’attention des vrais enjeux qui
nous concernent directement
comme provinces. C’est le moment
pour les provinces d’agir.»

Répétant à plus d’une reprise
qu’il «ne s’agit pas d’une prio-
rité» pour son gouvernement, le
premier ministre ontarien Dalton
McGuinty a toutefois indiqué
qu’il était prêt à s’asseoir avec M.
Charest pour «mieux comprendre
sa position». «Je ne suis pas prêt
à interdire au gouvernement fédé-
ral de mettre en place de nouveaux
programmes sociaux comme les
services de garde ou l’assurance
médicaments», a toutefois mis en
garde M. McGuinty.

L’idée d’encadrer le pouvoir
fédéral de dépenser semble plaire à

Robert Ghiz, nouvellement élu à la
tête du gouvernement de l’Île-du-
Prince-Édouard. «Ce n’est pas sur
nos agendas maintenant, a souli-
gné M. Ghiz. Mais je pense qu’un
Canada qui est fort, ça passe par
des provinces plus fortes aussi.»

Réduction des émissions de GES
Les discussions entre les diri-

geants des 10 provinces et des
trois territoires porteront bien

davantage sur les moyens possi-
bles pour réduire les émissions de
gaz à effet de serre (GES). Mais
de ce côté aussi, un consensus
apparaît pour l’instant impossi-
ble, tant les positions de certains
provinces sont opposées.

L’Alberta refuse catégorique-
ment l’instauration d’un plafond
des émissions de GES. L’Ontario
espère que les provinces adopte-
ront des normes nationales pour
les voitures propres, et non pas des
normes spécifiques pour chaque
province, ce qui compliquerait la
vente de voiture, une industrie

névralgique pour cette province.
Le Québec veut une Bourse du car-
bone, mais d’autres s’y opposent.

Avantmême que les discussions
formelles débutent, aujourd’hui,
l’espoir d’arriver à un consensus
semble mince, même chez la plu-
part des premiers ministres.

«Je suis optimiste qu’il y aura
de bonnes discussions, a dit le
premier ministre néo-brunswic-
kois Shawn Graham, qui agit à

titre de président du Conseil.
À la fin de la rencontre, il y
aura sûrement des points de
vue divergents, mais un res-
pect mutuel.»

Les discussions qui débu-
tent ce matin se dérouleront
sous l’œil attentif de plusieurs

groupes environnementalistes qui
ont profité de l’occasion pour venir
àMoncton pour promouvoir la lutte
aux changements climatiques.

Par ailleurs, les premiers minis-
tres ont rencontré en après-midi les
dirigeants de différents regroupe-
ments autochtones. Promettant de
faire de cette rencontre un événe-
ment annuel, les provinces se sont
engagées à faire avancer les revendi-
cationsautochtonessur lesquestions
de santé, d’éducation et de violence
faite aux femmes, notamment, en
abattant les barrières de compéten-
ces provinciales-fédérales.

Pouvoir de dépenser du gouvernement fédéral

L’idée de Charest accueillie froidement
Un consensus sur les changements climatiques semble impossible

ACTUALITÉS

EN BREF

Les conservateurs
recrutent
dans Bourassa
Le Parti conservateur a recruté
Michèle Alla ire, ancienne
conseillèremunicipale,pouraffron-
ter le député libéral de Bourassa,
Denis Coderre, aux prochaines
élections fédérales. M. Coderre
représente cette circonscription
sans interruption depuis 1997. Mme

Allaire a été conseillère municipale
à Montréal-Nord pendant 16 ans
jusqu’à sa défaite aux élections de
2001. En 2003, elle avait tenté sans
succès de se faire élire sous la ban-
nière de l’Action démocratique du
Québec. Elle enseigne aujourd’hui
la comptabilité au collégial et à
l’université. Aux élections de 2006,
M. Coderre l’avait emporté avec
une majorité de près de 5000 voix
sur son adversaire bloquiste. Le
candidat conservateur avait quant
à lui terminé en troisième place
avec un peu plus de 15% des voix.
— La Presse

Frais de buanderie
dans les CHSLD:
les résidants n’auront
plus à payer
Les résidants des centres d’héber-
gement et de soins de longuedurée
ont remporté une longue bataille,
lundi. Ils n’auront plus à payer
pour faire laver leurs vêtements et
leurs effets personnels. La Cour
d’appel du Québec estime que ce
devoir revient aux établissements.
Cette décision satisfait le Conseil
pour la protection des malades et
les 20 000 résidants et familles
des centres d’hébergement et de
soins de longue durée qui récla-
maient le remboursement des
frais de buanderie. Cette décision
s’applique autant aux établisse-
ments publics que privés conven-
tionnés. — Ariane Lacoursière
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« Je crois que c’est une façon de détourner l’attention des vrais enjeux qui
nous concernent directement comme provinces », a dit Gordon Campbell,
premier ministre de la Colombie-Britannique.
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Canapés, causeuses, canapés-lits,
fauteuils et repose-pieds traditionnels

Prix cour. Solde
Bergère à jupette, damassé géométrique blanc cassé 1049 345
Fauteuil club capitonné en chenille bourgogne et beige 1025 479
Fauteuil club chenille, pieds tambours et garnitures cloutées 1735 649
Fauteuil club à dossier cannelé, jupette en cascade et coussin 1925 749
Fauteuil inclinable à imprimé serpent ton mastic, pieds fuselés 1815 895
Fauteuil club à imprimé or/noir, pieds tambours en noyer, de Vanguard 3059 999
Gros fauteuil club, imprimé toile de Jouy, pieds tambours 2799 1079
Fauteuil club Harrods, chintz imprimé chinois bleu/rose/beige 3669 1395
Canapé damassé ivoire, jupette frangée, de Sherrill 4055 VENDU
Causeuse capitonnée sauge pâle et or avec jupette frangée or antique 4049 2275

Armoires, buffets et
bureaux importés d’Europe
Bureau style français, fini foncé, 3 tiroirs, d’Italie 5599 2295
Petite vitrine fini noyer moyen, incrustations d’ébène, d’Italie 6695 3095
Buffet Hepplewhite, acajou foncé à incrustations, du Portugal 9875 3595
Bahut vénitien à devant arqué peint et décoré 9495 5379

Meubles de direction
et pour bureau à domicile
Bahut informatique fini cerisier clair, de Stanley 3195 1295
Petit bureau Gibbard en acajou foncé 3775 1579
Bureau double face en acajou antique, dessus en cuir, d’Angleterre 9895 4295

Fauteuils d’appoint, divans, bancs et
récamiers à cadre en bois apparent
Fauteuil fini arbre fruitier antique style méditerranéen, siège tissu beige 975 195
Chaise style Empire, cadre en érable miel, tissu blanc cassé, de Stanley 859 279
Chaise Louis XVI, fini or et acajou, damassé ivoire, d’Italie 1195 395
Chaise Louis XVI à cadre noyer, moiré rayé noir/ivoire, d’Italie 2395 429
Fauteuil Gibbard à cadre Queen Anne en acajou avec siège et dossier ivoire 979 495
Fauteuil Gibbard en acajou foncé avec siège en tapisserie, de Sheraton 885 495
Tabouret de bar Louis XV, fini noyer, siège/dossier tapisserie ananas 1569 549
Fauteuil fini cerisier antique, dossier ajouré, siège tissu or/vert, de France 1599 595
Chaise victorienne, fini acajou antique, velours vert olive foncé, de Drexel 1715 685
Fauteuil à dossier ovale, cadre acajou, imprimé léopard, de Vanguard 3429 875
Chaise style français rustique, noyer antique, tissu, fabriquée en Italie 2749 945
Fauteuil et repose-pieds à cadre acajou imprimé guépard, pieds de griffon 4999 1295
Fauteuil à cadre acajou Ralph Lauren, siège et dossier en velours gris pâle 3815 1335
Fauteuil Jacques Garcia Baker, velours lilas pâle, cadre acajou 3035 1669

Canapés, causeuses, fauteuils
inclinables, fauteuils et
repose-pieds en cuir

Prix cour. Solde
Chaise style méditerranéen, cadre pâle antique travaillé, cuir ton café 1035 395
Chaise rustique européenne en cuir, pieds-de-biche noyer, de Vanguard 2075 795
Fauteuil en cuir ton tabac antique et cadre en bois, de Bradington Young 3689 1975
Canapé en cuir avec accents de bois travaillés Bradington Young 6759 3495
Canapé inclinable à dossier tourné, cuir moka, de Bradington Young 8995 3995

Meubles d’appoint et décoratifs,
rustiques et décontractés

Prix cour. Solde
Tabouret de comptoir fini pin miel antique, dossier en échelle 769 195
Chaise bistro fini décoloré antique, garnitures noires, d’Italie 895 349
Table d’éclairage style provincial anglais, chêne foncé, avec tiroir 1139 495
Table-dînette ronde, incrustations pacanier et ronce de frêne, base métal 2499 1095
Armoire télé style antillais, fini noyer antique, portes à panneau osier 5459 1995
Armoire télé Directoire avec incrustations, fini cerisier pâle 4329 2249

Meubles d’appoint en acajou,
cerisier, noyer et chêne
Chaise d’appoint Gibbard acajou foncé avec siège en tissu, de Sheraton 785 395
Table d’éclairage Chippendale, cerisier antique, avec tiroir, de Hekman 1689 695
Petite table à thé, fini cerisier antique, galerie en bois ajourée, de Sherrill 2735 795
Armoire télé en acajou clair, décorations néoclassiques peintes, de Jasper 6649 995
Armoire télé Queen Anne, fini cerisier moyen, pieds-de-biche 2969 1095
Buffet Gibbard en acajou foncé, galeie lation et pieds fuselés 3329 1595
Table de jeu ronde, acajou antique, dessus cuir estampé 4695 VENDU

Meubles d’appoint en fer forgé,
laiton et métal
Petite table à base argent, dessus rond fini noyer, de Hickory White 1379 329
Fauteuil en métal fini étain, siège et dossier rotin et cerisier 975 489
Petite table fini bronze, dessus festonné et estampé 1515 495
Table à dessus en verre, bordure cuir, base en laiton/fer, de Drexel Heritage 2795 579
Tabouret en métal fini biscuit, siège et dossier cuir champignon 1425 675
Table-dînette en métal fini biscuit, dessus pierre crème 3295 875
Étagère 4 tablettes en bronze, fleuron et décorations vigne laiton 3339 1775

Meubles d’appoint importés
d’Espagne, d’Italie, du Portugal
et d’Angleterre
Petite table octogonale sur piètement, d’Italie 1499 495
Jeu de 3 tables gigognes, fini moyen, pieds-de-biche, d’Italie 1549 675
Petite table octogonale, noyer antique, sur piètement, d’Espagne 2179 775
Table de chevet, en acajou, 2 tiroirs et tablette, du Portugal 2295 875
Bureau de chevet Louis XV, incrustations noyer noueux, d’Italie 4479 1375
Table de chevet style Louis XV, fini noyer ronceux très incrusté, d’Italie 4895 1849
Table-dînette antique en noyer d’Italie 4495 2095
Armoire à devant festonné style vénitien, pieds-de-biche, d’Italie 9895 3495
Console d’entrée en noyer antique travaillé, dessus marbre 7795 3595

Chaise à dossier cannelé, microfibre ton corail, pieds à pointe noirs 1399 239
Table basse carrée avec plateau fini chêne et pieds en acier inoxydable 725 325
Table d’éclairage style asiatique peinte noir, de Sherrill 1099 495
Fauteuil club style rétro, soie ton mangue, pieds acier inox 1215 495
Fauteuil tissu Modernisme, garnitures cloutées, de Michael Weiss 1835 695
Cabaret espresso, fini acajou 2025 709
Fauteuil contemporain, cadre acajou foncé, imprimé moderne 1659 769
Table d’éclairage ronde, tablette au bas, bordure rubanée, de Sligh 2025 845
Chaise d’appoint contemporaine italienne avec bâti en acajou foncé 2225 895
Fauteuil club microfibre, appuie-bras courbés, pieds à roues devant 2325 995
Table-dînette carrée avec plateau en verre givré, fini rouille antique 3395 995
Lit à plateau (très grand), frêne clair, avec tables de chevet et tête en frêne foncé 4099 1495
Fauteuil club moderne, cuir rouge, pieds acier brossé 4249 1895
Bahut contemporain en frêne pâle, de Stanley 6995 VENDU
Armoire pour ordinateur en acajou avec poignées en acier inoxydable 4829 2415
Canapé en cuir noir, plaquettes d’accoudoir fini cerisier 7389 2695
Canapé en acajou foncé et cuir ton chocolat 4959 2775

Visitez le magasin ou notre site internet pour la liste complète des articles du solde anniversaire.

Les Meubles Fraser
8300, rue Devonshire, Montréal
514 342-0050
www.meublesfraser.com

Ouvert exceptionnellement le dimanche de midi à 17h ! Des meubles sans pareil !®
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Chambre vénitienne
Chambre à coucher italienne provinciale de 5 pièces en noyer antique avec dorures et
décorations noires comprenant 1 très grand lit à panneau, commode triple à l’avant
bombé, 2 grandes tables de nuit et 1 grande armoire
Prix cour. 37 439 $

Mobilier de salle à manger 11 pièces en cerisier antique comprenant 1 table rectangulaire
avec 2 panneaux, 1 buffet et 1 étagère ajourée fini fer, 2 fauteuils à cadre en bois
et tissu ton blé avec motifs coq et 6 chaises assorties.
Prix cour. 21 715 $

French Accents de Drexel Heritage

Solde 10 859$

Chambre à coucher marocaine de 5 morceaux au fini noyer antique comprenant
1 très grand lit à baldaquin en métal, 1 table de nuit avec une étagère à accès libre,
1 commode double, un miroir ovale en marqueterie et une grande armoire.
Prix cour. 12 465 $

Marrakech

Solde 20 589$Solde 6 229$

3495858A
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MARIE-ÈVE BLAIN-JUSTE

C’est au tour du PQ d’ajouter son
grain de sel au tumulte causé par
les algues bleues. Le porte-parole
péquiste en matière d’environne-
ment, Stéphane Bergeron, a déposé
hier trois propositions pour lutter
contre les cyanobactéries. Des pro-
positions bien accueillies par les
groupes environnementaux.

Dès la rentrée parlementaire, le
PQ entend déposer un projet de
loi pour interdire l’utilisation des
phosphates dans les détergents
à lessive et à lave-vaisselle. Une
façon de supprimer une des sour-
ces importantes d’alimentation
des algues bleues. La ministre du
Développement durable, de l’Envi-
ronnement et des Parcs a toutefois
mis un frein à cette initiative du PQ.
«Mes fonctionnaires du ministère
de l’Environnement me disent très
clairement que la question de régle-
menter le contenu des savons en

phosphate relève du gouvernement
fédéral», a répliqué la ministre
Line Beauchamp hier, en marge de
l’inauguration de l’Espace Sedna-
Cascades-Rebut global au Vieux-
Port de Montréal. Elle a assuré que
son ministère était en pourparlers
avec Ottawa sur cette question.

Mais le gouvernement fédéral ne
compte pas, à très court terme, ban-
nir le phosphate des détergents à
lessive. «Nous sommes très concer-
nés par les dossiers qui pourraient
causer des problèmes de santé aux
Canadiens, a dit Éric Richer, atta-
ché de presse du ministre fédéral
de l’Environnement, John Baird.
C’est pourquoi nous révisons

constamment la liste des produits
qui pourraient être nocifs pour nos
rivières. Mais ce n’est certainement
pas à nous de dire au gouverne-
ment du Québec quoi faire dans sa
juridiction.»

Du côté de l’ADQ, on croit que
c’est le gouvernement provincial, et

non les riverains, qui doit injecter
les fonds nécessaires pour régler la
crise. «Il est toujours possible d’agir,
même s’il y a un conflit de juridic-
tion, lance Simon-Pierre Diamond,
porte-parole de l’opposition offi-
cielle en matière de développement
durable et d’environnement. On ne
peut se défiler d’une responsabi-
lité, surtout quand il y a une crise

comme celle-là. Le phosphate, c’est
un enjeu où le gouvernement peut
agir maintenant.»

Réglementer et surveiller
Le PQ propose également d’adop-

ter une réglementation pour ren-
dre la politique de protection des

rives de 1996 plus musclée et
assurer la revégétalisation des
berges. Une suggestion bien
accueillie par la ministre. «La
porte est ouverte à des mesures
coercitives. Maintenant il faut
examiner ces questions», a dit
MmeBeauchamp.

Le PQ souhaite que la réglemen-
tation sur les fosses septiques soit
appliquée de façon plus rigoureuse.
Un soutien financier allant de
«quelques centaines de milliers à
quelques millions de dollars» doit
être versé aux municipalités pour
qu’elles aient les moyens de sur-
veiller les riverains, croit Stéphane
Bergeron, député de Verchères. Car

pour l’instant, la mise en œuvre de
la réglementation est inégale, cer-
taines municipalités n’ayant pas les
moyens de la faire respecter.

Applaudissements
Les groupes écologistes ont pour

leur part salué les trois propositions
du PQ. «Ce sont des mesures très
intéressantes que le gouvernement
de Jean Charest aurait pu mettre
facilement en place», a dit Jocelyn
Desjardins, de Greenpeace.

À la Coalition Eau-Secours, on
se réjouit que le PQ ne mise pas
seulement sur des mesures volon-
taristes pour régler la question.
«De penser que les gens vont faire
de l’autocontrôle, ce serait comme
croire qu’on n’a pas besoin de
policiers sur les autoroutes, ironise
Martine Ouellet, vice-présidente de
la Fondation Eau-Secours. Ça prend
effectivement un financement pour
des inspecteurs et des campagnes
de sensibilisation.»

ALGUES BLEUES

Le PQ dépose son plan

ACTUALITÉS

Le PQ entend déposer un projet de loi pour
interdire l’utilisation des phosphates dans les
détergents à lessive et à lave-vaisselle.

S IMON THIBAULT

Après plusieurs heures de détention, les trois militants
canadiens arrêtés en Chine pour leurs manifestations
pro-tibétaines ont finalement reçu l’ordre de quitter le
pays. Pendant ce temps, une soixantaine deMontréalais
tenaient une vigile au Stade olympique, hier soir, pour
appuyer la cause tibétaine.

Les trois Canadiens expulsés, qui résident en
Colombie-Britannique, sont membres du groupe
Students for a Free Tibet (SFT). Cet organisme dénonce
l’occupation du Tibet par la Chine. Mardi, deux d’entre
eux, Sam Price, 32 ans, et Mélanie Raoul, 25 ans, ont
accroché une bannière de 42m2 sur la GrandeMuraille
de Chine. On pouvait y lire «Un monde, un rêve, un
Tibet libre pour 2008». Le message fait référence au
slogan des Jeux olympiques, que la Chine accueillera
dans moins d’un an. Peu après leur geste d’éclat, la
police chinoise les a appréhendés.

Hier, une autre Canadienne d’origine tibétaine,
Lhadon Tethong, a été arrêtée. Elle était à Pékin en
compagnie d’un collègue britannique. Elle tentait
apparemment de rencontrer les responsables du Comité
olympique international pour les sensibiliser à la situa-
tion au Tibet. Elle tenait aussi un blogue sur lequel elle
détaillait ses activités en Chine.

Selon le ministère des Affaires étrangères, l’am-
bassade chinoise à Ottawa a rapporté que les trois
ressortissants avaient été libérés. «On leur a donné
l’ordre de quitter la Chine», a précisé Bernard Nguyen,
porte-parole du Ministère. Par ailleurs, sur le blogue
de Lhadon Tethong, on apprenait que les trois militants
ont été placés à bord d’un avion en direction de Hong
Kong, où ils sont atterris hier. On s’attend à ce qu’ils
soient rapidement redirigés vers le Canada. «Le gouver-
nement chinois et le Comité international olympique
essaient de légitimer la présence chinoise au Tibet en
y tenant les Jeux olympiques. Ils présentent la Chine
comme un pays ouvert et libre. Ce n’est pas le cas»,
affirme Maude Côté, porte-parole de SFT au Québec.

«Ces individus ont été arrêtés pour le simple fait
d’avoir déployé une bannière et avoir tenu un blogue,
dénonce Dermod Travis, directeur du comité Canada
Tibet. Cela donne une bonne impression de ce qui se
passe quotidiennement en Chine», ajoute-t-il.

Veille au Stade olympique
Au coin Pie-IX et Sherbrooke, une soixantaine de

Montréalais ont manifesté hier soir leur soutien à la
cause tibétaine. Ils étaient pour la plupart d’origine
tibétaine. Certains tenaient des bougies dans leurs
mains. D’autres brandissaient des drapeaux tibétains et
des bannières avec le slogan «Tibet libre».

Parmi eux, Kalsang Dolma, 34 ans. Cette Tibétaine
réfugiée au Québec en 1986 a incarné le personnage
principal du documentaire Ce qu’il reste de nous. Le film
avait été tourné clandestinement au Tibet entre 1996 et
2004. On y voit Kalsang Dolma parcourir la région en
présentant une vidéo du dalaï-lama, le leader tibétain
qui est en exil en Inde. «On est différent des Chinois.
On a déjà eu notre propre pays. Et maintenant, on n’est
rien pour le gouvernement chinois, a-t-elle dénoncé.
Avant le début des Jeux olympiques, c’est notre chance
ou jamais de faire avancer notre cause.»

En 1950, la Chine a annexé le Tibet. Elle soutient
que cette région située au nord du Népal et de l’Inde
lui appartient. De son côté, le gouvernement tibétain en
exil exige plus d’autonomie politique «à l’intérieur de
la Chine» afin de préserver sa culture.

Trois militants
canadiens
expulsés
de Chine

PHOTO PRESSE CANADIENNE

La Canadienne d’origine tibétaine Lhadon Tethong.
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OFFRESPONTIAC.CA

LES MEILLEURES
OFFRES

DE LA SAISON0%
de financement

à l’achat
s u r l a p l u p a r t
des modèles 20071

LOCATION 48 MOIS

248$4

Comptant : 2 160$ Préparation et frais de transport de 1 300$ INCLUS

298 $4

Comptant:0$
Ville5 : 13,1L/100 km
Route5 : 8,5L/100 km

Sécurité 5 étoiles6

Plus de 1 800$2 en caractéristiques de série additionnelles par rapport à la Dodge Caravan 28S.

Caractéristiques Montana SV6 1SA 2007
à empattement régulier

Dodge Caravan 28S 2007

Garantie Groupe motopropulseur 60 mois / 160 000 km 60 mois / 100 000 km

Sécurité Sécurité 5 étoiles* ★★★★★ ★★★★★

Freins Freins à disque aux 4 roues Freins à disque à l’avant / tambour à l’arrière

ABS De série En option (PDSF de 570$)

De série, comprend un abonnement
de un an gratuit3

Non disponible

Performance Moteur et HP V6 3,9 L de 240 HP V6 3,3 L de 180 HP

Roues 17 po en acier 15 po en acier

Confort et commodités Lecteur MP3 De série Non disponible

Sièges avant Sièges capitaine Sièges baquets

Banquette de 3e rangée Dossier divisé 50/50 rabattable à plat Banquette pleine largeur rabattable à plat

LE MONTANA SV6 DE PONTIAC VOUS EN DONNE PLUS.

* Tests d’impacts frontaux Selon l’information de 2007 disponible de la concurrence.

LAGARANTIEDE 160000KMDEGM
LAMEILLEURE PROTECTION AUPAYS
160000 KM
5 ANSSURLEGROUPE

MOTOPROPULSEUR
GARANTIE LIMITÉE7

160000 KM
5 ANS AVEC TRANSPORT

DE COURTOISIE7

160000 KM
5 ANS AVEC ASSISTANCE

ROUTIÈRE7

+ + applicable à l’achat ou à la location d’un véhicule GM neuf admissible lorsque vous envoyez votre vieux véhicule
se reposer au ciel. Visitez autos-o-ciel.ca ou votre concessionnaire GM pour connaître tous les détails.

GAGNEZ VOTRE CIEL !
DONNEZ VOTRE VIEILLE VOITURE.
Obtenez un crédit de 1000 $
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SURCYBERPRESSE.CA CÉDRIKA L’enquête se poursuit pour retrouver
la jeune Cédrika, disparue depuis neuf jours.
Lisez les dernières nouvelles sur www.cyberpresse.ca
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MATHIEU PERREAULT

La navette spatiale Endeavour
a décol lé h ier soi r de Cap
Canaveral, emportant l’astronaute
canadien Dave Williams et une
enseignante de l’Idaho. Barbara
Morgan avait été choisie en même
temps que Christa McAuliffe,
l ’enseignante qui est morte
dans l’explosion de la navette
Challenger en 1986. Mme Morgan
devait remplacer Mme McAuliffe
si cette dernière tombait malade à
la dernière minute.

Cette attente de 22 ans a fasciné
les médias, et symbolise le chant
du cygne de la navette spatiale.
Après les désastres de Challenger
et de Columbia, en 2003, la pré-
sence d’une enseignante semble
un talisman contre les années
noires de la NASA. La navette
doit prendre sa retraite en 2010,
même si son remplaçant ne sera
pas prêt avant 2013.

«Le décollage s’est très bien
passé», a commenté l’astronaute
canadien Steve MacLean, en
entrevue avec La Presse. «De ce
que j’ai vu, il ne semble pas y
avoir de problème. Mais il faudra
attendre quatre jours pour que
les photos et vidéos du décollage
soient analysées. Il y en a une
tonne.»

La mission d’Endeavour est par-
ticulièrement canadienne. Une
expérience de l’Agence spatiale
canadienne aura lieu, et Dave
Williams (dont le vrai prénom

est Daffydd, en l’honneur de ses
ancêtres gallois) fera deux des
trois sorties spatiales. Il pourrait
même en faire une troisième, si la
NASA allonge la mission de 11 à
14 jours. Dernière navette à être
modernisée après la destruction
de Columbia, Endeavour a bénéficié
d’équipements supplémentaires,
dont un câble d’alimentation qui
lui permet de profiter de l’élec-
tricité de la station spatiale. Si le
câble fonctionne bien, la mission
sera allongée. L’allongement de
la mission sera décidé au début
de la semaine prochaine, après le
branchement.

L’une des promenades de Dave
Williams lui permettra d’instal-
ler une poutre de deux tonnes, et
une autre de remplacer un gyros-
cope d’une demi-tonne. Pour
cette installation, il sera guidé
par un collègue à l’intérieur de
la navette, puisque le gyroscope
de la taille d’un réfrigérateur lui
bloquera totalement la vue. Sa
troisième sortie, si elle a lieu,
servira à installer un système de
transmission, des caméras et une
antenne.

Départ retardé
Le lancement d’hier a été

retardé d’un jour après la décou-
verte d’une fuite d’oxygène à l’ex-
térieur de la cabine de la navette,
samedi dernier. Une valve a dû
être remplacée.

Le spectre du sabotage a aussi
plané sur Endeavour. Un ordina-

teur qui doit être installé dans
la station spatiale a été retrouvé
endommagé à la fin de la semaine
dernière. Selon M. MacLean, il
a été réparé. «De toute façon, ce
n’est pas un ordinateur crucial
pour la station. Il ne fait que
relayer des informations de cap-
teurs extérieurs.»

Décollage réussi
pour Endeavour
La navette compte un Canadien à bord

La mission permettra à l’Agence spatiale canadienne
de terminer une expérience de coordination enta-
mée en 2000. «L’objectif est de voir si les astronau-
tes ont une meilleure coordination œil-main quand
ils sont attachés, plutôt que s’ils flottent librement
en apesanteur», explique la responsable du projet à
l’Agence, Louise Beauchamp.

«C’est important de le savoir. La coordination est
moins bonne que sur Terre et ça pourrait avoir des
impacts néfastes en cas d’urgence. L’astronaute Dave
Williams et un collègue américain feront le test
samedi soir et dimanche matin. Trois autres astro-
nautes l’ont fait lors de la dernière mission.

«Notre chercheur veut quatre sujets, et les trois
premières séries de données sont bonnes, dit Mme

Beauchamp. S’il y a un problème avec les deux
sujets cette fois-ci, nous avons une place prévue
sur la prochaine mission.» Au départ, l’expérience
devait être faite en 2003, mais elle a été reportée à
cause de l’explosion de Columbia.

– Mathieu Perreault

Une expérience
canadienne

PHOTO REUTERS

L’astronaute canadien Dave Williams juste avant le départ de la navette.

ALCOOL ENORBITE

La NASA poursuit son enquête sur les
allégations voulant que des astronau-
tes aient volé soûls, dévoilées par un
rapport interne à la fin juillet. Hier en
conférence de presse, le directeur de
la NASA, Michael Griffin, a indiqué
que son directeur de la sécurité avait
passé au peigne fin les documents
des vols des 10 dernières années sans
trouver aucune mention d’alcool. Pour
ce qui est des astronautes d’Endea-
vour, il n’y a aucune crainte, a dit M.
Griffin : « Ils sont sans cesse sur nos
écrans vidéo internes. Nous venons
de les regarder déjeuner. » À part les
Russes, qui avaient le droit de boire
un peu d’alcool sur la station spatiale
Mir, seul Buzz Aldrin en 1969 a
consommé de l’alcool (pour commu-
nier sur la Lune). En 2000, une étu-
diante américaine avait envoyé à deux
reprises sur la navette une expérience
de fermentation de bière financée par
Coors.

– Mathieu Perreault

Tous les jours dans

EN PRIMEUR CE SOIR. . .
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PHOTO ELIOT SCHECHTER, GETTY IMAGES

La navette Endeavour au moment de son décollage, hier.

3499024A

Départs de Montréal. Prix par personne en classe économique, valides à l’achat d’un vol aller-retour. Les prix sont ceux disponibles au moment de mettre sous
presse. Les tarifs peuvent varier selon la date de départ ainsi que la destination sélectionnées. Les tarifs sont sujets à changement sans préavis et sont valides pour
les nouvelles réservations individuelles seulement. Les sièges disponibles aux tarifs affichés sont en quantité limitée. Taxes, DPSTA, frais aéroportuaires, assurances
et surcharge de carburant, si applicable, ne sont pas inclus.

Visitez le www.airtransat.com,
téléphonez au 1 877 655 3948
ou contactez votre agent de voyages.
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Résultats des tirages du:

En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de Loto-Québec, cette dernière a priorité.

Jour Mois Année Signe- - -

500 000 $
*décomposable dans les deux sens

compl.compl.

*

02

9878223

15 28
41 42 46

03 10 12 13
21 38 43

05

05 08 11 13 14 16 18 21 24 30
32 33 34 41 48 54 55 58 60 68

02 JUIN 87 SAGITTAIRE

554 7096

532007-08-08

Lots bonis : du 2 au 10 août 2007

2 000 $
TOUTES LES 2 SEMAINES À VIE!

NE MANQUEZ PAS
LE TIRAGE CE SOIR.

Complément parfait pour vos tenues estivales,

la collection de bijoux Birks SeasideMD signée

ESTY en argent sterling et or jaune 18 carats.

Pendentif, 375 $. Bracelet, 415 $.

Boucles d’oreilles, 525 $. Bague, 295 $.

Le style. Inspiré par Birks.

Magasinez avec nous en ligne ou à votre
magasin Birks préféré. Visitez le www.birks.com
ou composez le 1.800.682.2622.

Mer veilleusement
tendance.
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ACTUALITÉS
L’homme le plus grand est ukrainien

AGENCE FRANCE-PRESSE

VIENNE — Une Britannique a
donné naissance par césarienne,
lundi en Autriche, à des triplées
monozygotes (vraies jumelles),
un événement ex t rêmement
rare qui n’a lieu qu’une fois sur

200 millions de naissances, a
annoncé hier son médecin.

Les trois petites filles, Amy,
Kim et Zoe, qui pèsent chacune
1500 grammes, sont nées dans
la 33e semaine de grossesse de
leur mère âgée de 25 ans.

Le médecin traitant, le D r

Peter Schwärzler, chef du dépar-
tement de la maternité à l’hôpi-
tal de Feldkirch, dans l’ouest
de l’Autriche, a déclaré que la
probabilité de donner naissance
à des triplés monozygotes à l’is-
sue d’une grossesse naturelle

(et non d’une insémination
artificielle) était de une sur 200
millions de naissances.

De tels triplés meurent en
général au début de la grossesse.

«Nous avons atteint notre but,
les trois bébés sont en vie », a

déclaré le Dr Schwärzler, ajou-
tant que la 33e semaine de gros-
sesse était « idéale » pour une
telle naissance, car les risques
de problèmes entraînant la mort
du fœtus s’accroissent ensuite
« de manière dramatique », a
indiqué le médecin.

La mère sera suivie à
l’hôpital pendant au moins
trois semaines, a déclaré le
Dr Schwärzler.

Les bébés se trouvent
actuellement au service de
soins intensifs de l’hôpital
de Feldkirch, et un séjour
de deux à trois semaines
dans ce service est néces-

saire pour éviter toute complica-
tion, a déclaré le médecin.

L’hôpital a promis de présen-
ter les bébés aux photographes
s’ils continuent à bien se porter.
D’ici là, leur identité et celle de
leur mère sera tenue secrète.

Une Britannique accouche
de triplées monozygotes
Un tel événement est très rare pour une grossesse naturelle

PHOTO GLEB GARANICH, ARCHIVES REUTERS

Un vétérinaire de l’ouest de l’Ukraine, qui mesure 2,57 mètres, a été déclaré
l’homme vivant le plus grand du monde par le Livre Guinness des records, a
annoncé l’éditeur de l’ouvrage hier. Leonid Stadnyk, qu’on voit ci-dessus en
train de se faire mesurer par sa mère Olena, détrône donc Bao Xishun, natif de
Mongolie-Intérieure (nord de la Chine), qui mesure 2,36 mètres. –AFP

La probabilité de donner naissance à des triplés
monozygotes à l’issue d’une grossesse naturelle
(et non d’une insémination artificielle) est de une
sur 200 millions de naissances.

Préparez-vous à
du démesuré avec

l’extraordinairement
incommensurable

et colossale solde de
Chevrolet aussi grandiose

qu’incroyable qui vous
propose des offres
monumentalement

L’Association des concessionnaires Chevrolet du Québec suggère aux consommateurs de lire ce qui suit. Offres d’une durée limitée, réservées aux particuliers, s’appliquant aux modèles neufs 2007 suivants: berline Aveo (1TD69/R7A), Aveo 5 portes (1TD48/R7A), Optra5 (1JD48/R7B), coupé Cobalt (1AL37/1SA), berline Cobalt (1AL69/
R7A). Les modèles illustrés comprennent certaines caractéristiques offertes en option à un coût additionnel. Conditionnel à l’approbation de crédit de GMAC. Les frais liés à l’inscription au Registre des droits personnels et réels mobiliers et droits sont en sus et payables à la livraison. 1. Taux de financement à l’achat de 0 % jusqu’à 60 mois sur la
plupart des modèles 2007 (72 mois pour l’Optra5 et 60 mois pour l’Aveo et la Cobalt), sur approbation de crédit de GMAC seulement. 2. À la location, paiements mensuels basés sur un bail de 60 mois pour l’Aveo LS et l’Optra5 LS et 48 mois pour la Cobalt LT avec versement initial ou échange équivalent. Frais de transport (Aveo 1 045 $, Optra5
1 095 $ et Cobalt 1 095 $) et préparation inclus. Frais d’immatriculation, d’assurance et taxes en sus. Frais de 15 ¢/km après 100 000 km pour l’Aveo et l’Optra5 et après 80 000 km pour la Cobalt. Première mensualité exigible à la livraison. 0 $ de dépôt de sécurité. 3. Selon la première éventualité. Les camions poids moyen sont exclus. Ces offres
sont exclusives et ne peuvent être combinées avec aucune autre offre ni aucun autre programme incitatif d’achat ou de location, à l’exception des programmes de La Carte GM, de prime pour étudiants (primegmetudiants.ca) et de GM Mobilité. Le concessionnaire peut louer à un prix moindre. Un échange entre concessionnaires peut être requis.
Pour de plus amples renseignements, passez chez votre concessionnaire participant, composez le 1 800 463-7483 ou visitez gmcanada.com.

GAGNEZ VOTRE CIEL !
DONNEZ VOTRE VIEILLE VOITURE.
Obtenez un crédit de

applicable à l’achat ou à la location d’un véhicule GM neuf admissible lorsque vous envoyez votre vieux véhicule
se reposer au ciel. Visitez autos-o-ciel.ca ou votre concessionnaire GM pour connaître tous les détails.

1000 $

offreschevrolet.ca

LA GARANTIE DE 160000KMDE GM
LAMEILLEURE PROTECTION AU PAYS
160000 KM
5 ANS SURLEGROUPE

MOTOPROPULSEUR
GARANTIE LIMITÉE3

160000 KM
5 ANS AVEC TRANSPORT

DE COURTOISIE3

160000 KM
5 ANS AVEC ASSISTANCE

ROUTIÈRE3
+ +

MÉGA
SOLDE
LES MEILLEURES OF

FRES DE LA SAISON

0%

DE FINANCEMEN
T

À L’ACHAT
jusqu’à 60 mois
sur la plupart des modèles 20071

AVEO LS

0$ comptant
Location 60mois

186$/mois2
0$ comptant
Location 60mois

197 $
/mois2

OPTRA5LS

1 457$ comptant
Location 48mois

206$/mois2
COBALT LT

35
00

10
4A

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 9 A O Û T 2 0 0 7 A 17



ARTS ET SPECTACLES

Rabais additionnel de 500 $
si vous êtes présentement membre d’un club de golf privé.

Vous obtiendrez un rabais de 133% du montant payé cette saison
applicables sur les droits d’entrée. C’est comme obtenir tous les

privilèges pour le restant de la saison gratuitement et plus encore !

Au club de golf Le Diamant, il n’y a aucune cotisation surprise
et pas de minimum bar et restaurant.

Pour plus de renseignements,
appelez Sylvie au 450-476-1922.

PLATINE
Payez 1 500 $.
Jouez au golf sans limite jusqu’à
la fin de la saison 2007et bénéficiez
de tous les privilèges platine.
Recevez 2 000 $ en crédit pour les
droits d’entrée (3 000 $) si vous
vous joignez au club de golf Le

Diamant avant 2008.

OR
Payez 750 $.
Bénéficiez de vos privilèges de
membre Or jusqu’à la fin de
la saison 2007.
Recevez 1 000 $ en crédit pour les
droits d’entrée (3 000 $) si vous vous
joignez au club de golf Le Diamant
avant 2008.

•
•

•

•
•

•

Tous les membres Platine et Or bénéficieront de : casiers, aires de pratique, accès à la
piscine, au spa, au minigolf et aux événements du club pour la famille.

Offre spéciale
2007-2008!

50 cartes de membre platine et or disponibles
Premiers 50 membres garantis !

Golf and Country Club

Club de Golf Un club privé
tout simplement différent...

Venez et découvrez

35
00

76
2

10466, montée Clément,
Sainte-Monique (Mirabel)

Un bijou à découvrir ! 450-476-1922
www.golflediamant.com

Alerte - Situation de crise :
Inondations en Asie du Sud

Pour chaque enfant
Santé, Éducation, Égalité, Protection

Une crise
menace des
millions
d’enfants
prisonniers des
inondations en
Asie du Sud.

1 877 955-3111 www.unicef.ca
No d’enregistrement : 122 680572 RR0001 07EM3-J LAP1 Un reçu fiscal est délivré pour les dons de 25 $ et plus.

Faites parvenir votre don à :
UNICEF Québec,
1100, rue de la Gauchetière Ouest, bureau C-21
Montréal (Québec) H3B 2S2

Par carte de crédit VISA MasterCard American Express

Voici mon don de : 50 $ 100 $ 200 $ 1 000 $ ou $

No de carte___________________________________________________________ Date d’expiration_________________

Titulaire de la carte______________________________________________ Signature______________________________

Par chèque à l’ordre de l’UNICEF/Asie du Sud

Nom____________________________________________ Adresse_______________________________________________

Ville____________________________________________ Prov._______________ Code postal_______________________

Téléphone ( )__________________________________________ Courriel__________________________________________________

Oui, je veux aider les enfants victimes des inondations en Asie du Sud.
�

30 millions de personnes – dont 12 millions d’enfants – font face à la famine et à la
maladie à la suite des pires inondations à survenir en Inde, au Népal, au Bangladesh et
au Pakistan depuis des décennies.

Les enfants sont particulièrement vulnérables aux maladies diarrhéiques liées à l’eau
impropre et stagnante laissée par les inondations. Les intervenants de l’UNICEF craignent
des épidémies.

L’UNICEF est sur le terrain afin de distribuer des fournitures d’urgence aux enfants dans
l’ensemble de la région touchée, dont du matériel pour la purification de l’eau, des biscuits
à haute teneur énergétique, des trousses d’hygiène et des abris temporaires.

Votre appui est important : plusieurs vont mourir si nous
n’agissons pas maintenant.

SVP, faites parvenir votre don à l’UNICEF dès aujourd’hui.
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PAUL JOURNET

CRITIQUE
COLLABORATION SPÉCIALE

Curieuse affiche double hier soir
au Centre Bell: Slayer et Marilyn
Manson. À part d’exécrer Dieu et
de repousser quotidiennement les
limites de Sa miséricorde, peu de
choses unissent Slayer et Manson.

Les vétérans du trash métal
lancent des bombes arides, com-
plexes et ultrarapides. Et ils se
foutent de votre avis. Le dandy
gothique, lui, propose des mélo-
dies accrocheuses, plutôt simples
et lentes. Et il aimerait que vous
parliez de lui en mal.

Sur disque, Manson flirte même
souvent avec le ridicule, à l’image
d’un mauvais film de série B. Le
silence déraisonnable de Dieu ou
la rédemption par le mal, il en
offre une caricature grossière.

Mais pas forcément sur scène
hier soir. Pour ce, on peut remer-
cier la scénographie qui rehaus-
sait chaque chanson.

À l’ouverture, un immense
rideau rouge voile la scène, pen-
dant qu’une douce mélodie de
piano est lentement enterrée par
des violons de plus en plus dis-
sonants. Puis le rideau tombe
et Manson entonne If I Was Your
Vampire. Habile façon de camper
son romantisme gothique.

Sa silhouette androgyne appa-
raît, ses frêles 6’’4 montés sur
des bottes plateforme et coincés
dans un petit habit de cuir noir,
avec un bandeau rouge peint sur
son visage blanc cadavérique.
Derrière, une lune tombe sur
l’écran géant. Manson la regarde
avec son micro en forme de cou-
teau de boucher.

Ca veut dire quoi? Pas grand-
chose , probablement . Ma is
visuellement, c’est très beau. On
plonge ensuite dans un univers
surréaliste à la Lewis Carroll
pour Are You The Rabbit ?

Manson se dandine alors sur
une gigantesque chaise haute
d’au moins 15 pieds. Derrière, sur
l’écran géant, deux gigantesques
yeux orwelliens le regardent. Un
décor parfait pour se replacer
compulsivement l’appareil géni-
tal, ce qu’il accomplit sans gêne.

Manson peut aussi compter sur
quelques succès pour soulever les
quelque 8100 fans, comme Dope
Show et sa reprise de Sweet Dreams.

Autres réussites, son dernier sim-
ple Heart-Shapped Glasses, où des
confettis rouge sang pleuvent sur
le parterre, et Fight Song. Déguisé
en Rocky Balboa au milieu d’un
ring, Manson beugle son credo :
« I’m not a slave to a God that doesn’t
exist/I’m not a slave to a world that
doesn’t give a shit».

Il a terminé avec Beautiful People
et Antichrist Superstar, déguisé
en dictateur pantin qui se meut

comme une marionnette du haut
de sa tribune. Malaise? Pas vrai-
ment. On trouve plus convain-
quant le Méphisto qui sourit en
veston cravate.

Slayer
Aucune surprise hier soir avec

Slayer. Et c’était parfait comme
ça. Les icônes du métal ont offert
une heure condensée de «puni-
tion musicale», comme l’annon-
çait le chanteur Tom Araya.

La même décharge d’adrénaline
et de virtuosité traversait chaque
pièce, comme les renversantes
Chemical Warfare, God Hates Us All,
South of Heaven et Angel of Death.

Une punition musicale, on cher-
che encore un meilleur groupe
pour l’asséner. Slayer ressemblait
hier soir à des Spartiates du métal.

Spartiates comme dans guer-
riers assoiffés d’exutoire musical.

Chaque chanson semble conçue
pour être la plus complexe et la
plus rapide. Pour démontrer la
fougue des quatre musiciens, sur-
tout celle du redoutable batteur
Dave «The Feet» Lombardo.

Spartiates aussi comme dans
austère. Slayer n’est pas du genre à
enrober sa musique d’histoires ou
d’émotions, comme le font si bien
Mastodon, par exemple. Aucun
miel sur les galettes de Slayer.

Spartiates aussi comme dans
aucun fla-fla. Pas de costume ou
de mise en scène, à part de discrets
éclairages sulfureux, et quelques
images lugubres sur l’écran géant,
comme Mère Teresa qui macère
dans une rivière de sang, ou le
Christ avec ses stigmates et des
tatoos de «666» et de «Jihad» …

Pardonnez-leur, Seigneur, car
pour la musique au moins, ils
savent ce qu’ils font.

MARILYNMANSON ET SLAYER AU CENTRE BELL

Le dandy gothique et les Spartiates

PHOTO DAVID BOILY, LA PRESSE©

Quelque 8100 amateurs du rock noir et caricatural de Marilyn Manson et de l’effrénée «punition musicale» de Slayer ont envahi le Centre Bell, hier.

•
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ACTUALITÉS

AGENCE FRANCE-PRESSE

LONDRES — Les femmes consi-
dèrent les hommes aux traits
efféminés comme plus fidèles et
susceptibles de s’engager dans
une relation à long terme que
ceux au visage plus viril, a conclu
hier une étude menée par des
chercheurs britanniques.

Des scientifiques des univer-
sités de Durham et St Andrews
en sont arrivés à cette conclusion,
après avoir demandé à plus de
400 hommes et femmes britanni-
ques de juger de la personnalité
d’individus masculins à partir de
simples photos numériquement
modifiées.

L’enquête, réalisée sur inter-
net, demandait aux participants
de noter les visages sur des cri-
tères tels que la propension à

dominer, l’ambition, la richesse,
la fidélité, l’engagement, les apti-
tudes parentales et la chaleur
humaine.

Les hommes avec des mâchoi-
res carrées, des nez plus larges

et des yeux plus petits ont ainsi
été désignés comme plus domi-
nateurs, moins fidèles, et ayant
tendance à se révéler de mauvais
parents, avec des personnalités
moins chaleureuses.

Ceux avec des traits plus fins,

des lèvres arrondies, des yeux
plus larges et des sourcils plus
incurvés sont au contraire perçus
comme de meilleurs partenai-
res potentiels pour une longue
relation.

Les hommes apparaissant en
bonne santé sont aussi mieux
notés en terme de personnalité
que ceux ayant l’air moins bien
portants. Et les visages âgés sont
généralement vus plus positive-
ment que les plus jeunes.

La personnalité à partir
d’une photo

Selon les scientifiques, les
femmes « tombent largement
d’accord » quand il s’agit de
déterminer la personna l ité

d’un homme à partir de sa
photo et elles peuvent très
bien décider à partir de
cette première impression
si elles veulent s’engager
dans une relation avec lui
ou non.

«Nos résultats contredi-
sent les affirmations selon
lesquel les le machisme

est synonyme de bonne forme
physique et de santé. La virilité
donne l’air dominateur, mais
ne garantit pas forcément une
bonne condition physique »,
remarque David Perrett, cher-
cheur à St Andrews.

Les traits efféminés attirent les femmes

AGENCE FRANCE-PRESSE

STOCKHOLM — La baignade
d’une grand-mère dans une
rivière du centre de la Suède s’est
achevée à l’hôpital après une ren-
contre avec un castor en colère qui
lui a lacéré la peau et l’a frappée
violemment avec la queue.

L’attaque, extrêmement inha-
bituelle pour ces rongeurs, est
la deuxième survenue au même
endroit, une plage au bord de la
Bottenaa, située à environ 150 km
à l’ouest de Stockholm, selon un
policier cité par le journal régio-
nal Nerikes Allehanda qui rapporte
l’incident.

«Le castor a attaqué la grand-
mère. Elle a été blessée à coup
de griffes ou de dents, et a elle a
reçu de violents coup de queue»
de l’animal.

Les autorités ont décidé d’éli-
miner la dizaine de castors qui
ont élu domicile près de cette
plage et qui semblent ne plus
craindre les êtres humains au ris-
que de les confronter.

Avis aux
baigneurs suédois

Gare aux
castors
grincheux

ASSOCIATED PRESS

BERLIN — Une Allemande de
59 ans qui avait vécu avec un
crayon dans la tête pendant 55
ans, ce qui lui causait migraines
et saignements de nez, a enfin été
délivrée grâce à une intervention
chirurgicale rendue possible par
le progrès technique, comme elle
l’expliquait au journal populaire
Bild mardi.

Margaret Wegner était âgée de
4 ans. Lors d’une chute, le crayon
de huit centimètres de long qu’elle
tenait à la main a transpercé sa
joue et s’est enfoncé dans son cer-
veau. «Il a traversé la peau et dis-
paru dans ma tête. La douleur m’a
rendue folle», raconte-t-elle.

Pendant 55 ans, elle a dû sup-
porter la douleur, faute de tech-
nique permettant d’extraire sans
trop de risque le corps étranger.

Mais vendredi, le D r Hans
Behrbohm, oto-rhino-laryngolo-
giste (ORL) à la clinique privée
Weissensee de Berlin, a utilisé
une technique moderne pour
localiser précisément le crayon et
évaluer le risque de le retirer.

L’intervention était difficile
étant donné que l’objet s’était
déplacé pendant la croissance
de Mme Wegner, a expliqué le Dr

Behrbohm mardi à l’Associated
Press. Un morceau de crayon de
2 cm n’a pas pu être sorti mais
cela ne présente pas de risque
pour la santé de la quinquagé-
naire, selon le spécialiste.

Un crayon
est retiré de
sa tête après
55 ans

Les hommes avec des mâchoires carrées, des nez
plus larges et des yeux plus petits ont ainsi été
désignés comme plus dominateurs, moins fidèles, et
ayant tendance à se révéler de mauvais parents.
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L’Amérique – sa côte ouest – aurait
été découverte par Marco Polo
quelque 200 ans avant Christophe
Colomb, selon une carte de
la Bibliothèque du Congrès à
Washington examinée dès 1943
par le FBI et dont l’histoire est
racontée dans le magazine fran-
çais VSD paru hier. Ce document,
apporté à la Bibliothèque en 1933
par Marcian Rossi, un citoyen
naturalisé américain originaire
d’Italie, « représente un bateau
à côté d’une carte montrant une
partie de l’Inde, la Chine, le
Japon, les Indes orientales et
l’Amérique du Nord», indique
le rapport du bibliothécaire de
l’époque. Appelé «Map-with-
ship » (Carte avec un bateau),
ce document porte «un blason
dessiné sous le navire, un entre-
croisement de lettres donnant un
nom: Marco Polo. Le détroit qui
sépare la Sibérie de l’Alaska est
le principal sujet de la carte »,
note l’auteur de l’article de VSD,
Thierry Secretan. – AFP

Marco Polo
a-t-il découvert
l’Amérique ?

Photos à titre indicatif seulement. †Achat : Taux de financement de 0 % à l’achat jusqu’à 48 mois (Focus SE et SES seulement). Frais de transport de 1 100 $ en sus. †† Location : Première mensualité et mise de fonds requises à la livraison. Frais de transport inclus. Des frais de 0,12 $ le
km après 80 000 km et d’autres conditions s’appliquent. Immatriculation, assurances, taxes et frais d’inscription au RDPRM en sus. Ces offres s’adressent à des particuliers sur approbation de Crédit Ford. Le concessionnaire peut vendre ou louer moins cher. Offres d’une durée limitée.
Ces offres peuvent être annulées en tout temps sans préavis. *Le prix familial Ford est en vigueur uniquement du 1er juillet au 31 août 2007 chez les concessionnaires Ford Canada participants et s’applique à la plupart des véhicules Ford et Lincoln 2007 et 2008 neufs (à l’exception
des véhicules suivants : Mustang Shelby GT 500, châssis-cabines Série F, fourgons tronqués et châssis nus Série E, camions LCF et poids moyens). Le véhicule neuf doit être commandé ou livré chez votre concessionnaire Ford/Lincoln au plus tard le 31 août 2007. Le prix familial
Ford exclut les frais de transport, d’immatriculation, d’assurances et d’enregistrement et toutes les taxes applicables. Le prix familial Ford est assujetti à des frais d’administration et à des frais de plein de carburant. Le prix familial Ford ne s’applique pas aux véhicules ayant droit à
l’Assistance-compétitivité des prix, à la Réduction de prix aux gouvernements, aux primes ou allocations-livraisons pour parcs commerciaux, aux primes pour la location quotidienne ou au programme des ambassadeurs. Cette offre peut être combinée à la plupart des autres offres au
détail de Ford Canada faites aux consommateurs en vigueur au moment de l’achat ou de la location. Certaines conditions peuvent s’appliquer. Détails chez votre concessionnaire Ford ou Lincoln ou au Centre de relations avec la clientèle Ford au 1 800 565-3673.

www.ford.ca
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FOCUS ZX5 SES
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Allocation de livraison : 1 250 $

Votre prix :
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RIEN DE PLUS SIMPLE :
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FORD FOCUS 2007
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MONDE Les nouvelles internationales
en continu sur cyberpresse.ca/monde

LE TOUR DUGLOBE

GÉORGIE
Plainte à l’ONU
La Géorgie a annoncé hier son intention de saisir
le Conseil de sécurité de l’ONU après le tir d’un
missile sur son territoire effectué, selon elle, par la
Russie. Le missile est tombé lundi près de Tbilissi,
sans exploser et sans faire de victimes. Moscou a
accusé la Géorgie d’avoir tiré ce missile pour jus-
tifier une intervention armée en Ossétie du Sud.
-AFP

ÉGYPTE
Droits de l’homme
L’Organisation égyptienne des droits de l’homme
(OEDH) a affirmé hier dans un rapport avoir
répertorié 567 cas de torture, dont 167 mor-
tels, dans des postes de police du pays depuis
1993. Human Rights Watch a demandé entre-
temps à l’Égypte d’enquêter sur la mort de trois
Soudanais tués par des gardes-frontière égyptiens.
-AFP

JAPON
États-Unis éconduits
Forte de son récent triomphe électoral, l’opposition
japonaise a éconduit hier les États-Unis en refusant
d’appuyer la mission de soutien logistique apportée
par Tokyo au Pentagone dans l’océan Indien dans le
cadrede la «guerre au terrorisme». ThomasSchieffer,
ambassadeur des États-Unis à Tokyo, avait sollicité
une entrevue «urgente» avec le vainqueur du scrutin
sénatorial, le chef du Parti démocrate Ichiro Ozawa,
pour le convaincre du bien-fondé de cette mission.
-AFP.

CROATIE

Bardot et les moutons
L’ancienne star du cinéma français Brigitte
Bardot, reconvertie dans la défense des droits
des animaux, a écrit hier au président croate
Stipe Mesic pour lui demander de venir en aide
aux moutons victimes de la sécheresse dans son
pays. Un quart des 5000 moutons de l’archipel
de Kornati sont morts des suites de la sécheresse.
-AFP

CHINE

Dauphin disparu?
L’industrialisation rapide de la Chine semble avoir
provoqué l’extinction du dauphin de rivière (baiji, en
chinois), une espèce qui existait depuis 20 millions
d’années, selon des experts chinois et étrangers. Ils
n’ont pas aperçu un seul baiji dans son habitat natu-
rel, le Yangtsé, pendant six semaines d’observation.
-AFP

IRAK
Bombes iraniennes ?
Les attaques contre des GI en Irak avec des engins
explosifs venant d’Iran ont atteint un pic en
juillet, a affirmé au New York Times le no 2 de l’ar-
mée états-unienne en Irak, le général Raymond
Odierno. Les EFP (Explosive Formed Penetrator),
très efficaces pour percer des blindages, ont été
utilisés dans 99 attaques le mois dernier, a-t-il dit.
- AFP

PAYS-BAS
Interdire le Coran?
Le député popu l is te néerla nda is Geer t
Wilders, chef du Parti pour la liberté (PVV),
veut interdire le Coran aux Pays-Bas. Ce
« livre fasciste » n’a pas sa place dans « notre
État de droit », affirme-t-il dans une lettre
publiée hier par le quotidien De Volkskrant.
-AFP

LE CHIFFRE DU JOUR

12
C’est le nombre de baigneurs tués vendredi par une
puissante déferlante sur une plage deMostaganem, dans
l’Ouest algérien. Aucune explication n’a pu être obtenue
quant à l’origine de cette vague géante, présentée comme
unmini-tsunami par des habitants de la ville. Selon Loth
Bonatiro, du Centre algérien de recherche en astronomie,
astrophysique et géophysique (CRAAG), la déferlante
peut avoir été causée par une expérimentation d’armes
conventionnelles enMéditerranée. - AFP

PHOTO REMY DE LA MAUVINIERE, AP

Brigitte Bardot s’intéresse maintenant aux moutons.

PHOTO AFP

Qi Qi, un des rares baiji rescapés du Yangtsé.

LAURENT LOZANO
AGENCE FRANCE-PRESSE

WASHINGTON — Le président George
W. Bush recevra son homologue français
Nicolas Sarkozy samedi dans la résidence
familiale de Kennebunkport, un cadre
délibérément informel et propice, selon la
Maison-Blanche, à une nouvelle relation
entre les États-Unis et la France après les
tensions passées.

La Maison-Blanche a fini hier par offi-
cialiser ce qui paraissait une affaire enten-
due depuis que M. Sarkozy a commencé
début août des vacances à quelques dizai-
nes de kilomètres de l’endroit où M. Bush
doit séjourner à partir d’aujourd’hui.

Les Bush recevront les Sarkozy samedi
pour un déjeuner privé dans la demeure
du père de l’actuel président américain
sur l’Atlantique. Il s’agira de la première
rencontre aux États-Unis entre les deux

hommes depuis que M. Sarkozy a pris ses
fonctions en mai.

Si M. Bush recevra M. Sarkozy à
Kennebunkport, c’est parce que «vous
avez un président français qui, primo,
passe ses vacances (...) dans le New
Hampshire. Il est dans les parages.
Secundo, nous semblons à l’aube d’une
nouvelle ère dans les relations avec les
Français, et c’est une bonne chose», a
dit devant la presse le porte-parole de la
Maison-Blanche, Tony Snow.

Ce dernier a insisté sur le caractère
informel de la rencontre. «Je suis sûr
qu’ils discuteront de certaines questions
internationales. Mais il ne s’agit pas d’un
sommet. Cela n’est pas au programme.
Le programme, c’est: passez nous voir»,
a-t-il dit.

C’est ladeuxième fois enunmoisqueM.
Bush fait à un dirigeant étranger les hon-
neurs de la résidence de Kennebunkport,

qu’il n’avait jamais réservée à aucun autre
en plus de six ans.

Et M. Snow a confirmé que, comme
avec le président russe Vladimir Poutine
pour apaiser de graves querelles début
juillet, M. Bush comptait sur les vertus
de l’air marin et du homard, la spécialité
locale, pour les relations avec M. Sarkozy.
«Le président croit dans les relations per-
sonnelles avec les autres chefs d’État», a
dit M. Snow.

L’élection de M. Sarkozy a suscité aux
États-Unis l’attente de nouveaux rapports
avec la France. Le désaccord fondamental
sur la guerre en Irak avait considérable-
ment tendu les relations entre MM. Bush
et Chirac.

M. Sarkozy a pris ses fonctions avec un
a priori favorable aux États-Unis, sensibles
à son image de dynamisme et de fils d’im-
migré, et avec la réputation d’être beau-
coup plus pro-américain que M. Chirac.

Bush recevra Sarkozy
à Kennebunkport
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JOONEED KHAN

ANALYSE
Les États-Unis misent gros sur une
Assemblée tribale afghano-pakistanaise
(Jirga), qui s’ouvre aujourd’hui sous haute
sécurité à Kaboul, pour renforcer la guerre
aux talibans et à Al- Qaeda, mais le boy-
cottage de tribus pakistanaises et le refus
du président Pervez Musharraf d’y assister
en réduisent gravement les chances de
succès.

La rencontre a été décidée l’an dernier
quand le président états-unien George W.

Bush a reçu Musharraf et leur homologue
afghan Hamid Karzaï à Washington. La
logique, écrit Saleem Shahzad, de atimes.
com, «c’est que les talibans et Al-Qaeda
se sont retranchés du côté pakistanais de
la frontière, d’où ils alimentent la guerre
en sol afghan».

D’où le projet de réunir 700 chefs tri-
baux, parlementaires et intellectuels des
deux côtés de la «ligne Durand», la fron-
tière entre les deux pays, pour les amener
à «identifier les causes du terrorisme» et à

«définir un plan pour le combattre», selon
Asif Nang, porte-parole de cette «Jirga de
paix» sans précédent.

La délégation pakistanaise de 350mem-
bres comprend surtout des Pachtounes,
ethnie dominante chez les talibans.
Mais elle inclut à la fois des islamistes
et des laïcs. Elle sera dirigée par le pre-
mier ministre Shaukat Aziz, le président
Musharraf s’étant désisté hier en invo-
quant des «engagements» à Islamabad.

État d’urgence?
L’annonce a eu l’effet d’une douche

froide à Kaboul, où Musharraf devait
inaugurer avec Karzaï la Jirga de trois
jours. La Maison-Blanche en a minimisé
la portée, estimant que «la chose qui
importe vraiment, c’est de connaître les
résultats concrets de la Jirga».

Un ministre pakistanais a annoncé peu
après queMusharraf pourrait instau-
rer l’état d’urgence au Pakistan face à
l’agitation de l’opposition, aux atta-
ques des intégristes pro-talibans et
aux menaces de frappes états-unien-
nes contre ces derniers dans le pays.

«La Jirga n’est guère susceptible
de produire des résultats», écrit le
journal pakistanais Dawn. De nom-

breux chefs des zones tribales au Pakistan
ainsi que le chef de l’important parti isla-
miste MMA, le maulana Fazlur Rehman,
refusent d’y aller, note-t-il, ajoutant qu’ils
veulent y voir aussi les talibans «si c’est
vraiment une rencontre de paix».

L’Afghanistan, fort des rapports confi-
dentiels états-uniens, tient le Pakistan
responsable de la poursuite de la guerre.
Islamabad en renvoie la responsabilité
au gouvernement Karzaï. Les tribus
pakistanaises, de leur côté, demandent à

Musharraf de ramener la paix chez elles
en cessant de les bombarder, avant d’aller
faire la paix en Afghanistan.

«Exercice futile»
Côté afghan, écrit Dawn, les délégués

incluent des Pachtounes et des non-
Pachtounes, «ce qui entache la neutralité
de la Jirga, car une Jirga doit être impar-
tiale». Des analystes afghans remarquent
que le mandat de la Jirga reste flou et
s’interrogent sur la capacité réelle des
participants de mettre en application ses
éventuelles décisions.

«C’est un exercice futile», estime
Hassan Wolesmal, patron de la revue
Afghan National. «Beaucoup de délégués
sont des agents de l’ISI, le service de ren-
seignement pakistanais, et l’ISI ne per-
mettra jamais la réussite de cette Jirga»,
affirme-t-il.

L’assemblée, convoquée sous une
immense tente érigée sur le campus
de l’Université polytechnique, se réu-
nit alors que l’Afghanistan est à feu et
à sang. Combats, attentats et frappes
aériennes se sont multipliés ces der-
nières semaines, faisant un nombre
croissant de victimes chez les talibans
et les civils.

La prise en otages de 23 évangélistes
sud-coréens, dont deux ont été exécu-
tés, pèse sur la Jirga de façon dramati-
que. Les talibans, qui se disent prêts à
libérer les 16 femmes otages en échange
de femmes détenues comme talibanes,
ont indiqué hier qu’ils refuseraient
de libérer les otages si la Jirga le leur
demandait. «On n’a rien à voir avec
cette Jirga, qui n’a pas de légitimité»,
a affirmé Yousaf Ahmadi, des talibans,
au journal Korea Times.

AFGHANISTAN

Faux départ de
la «Jirga de paix»
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Les dirigeants tribaux pakistanais arrivent à l’aéroport de Kaboul pour une réunion avec leurs homologues de l’Afghanistan.

« La Jirga n’est guère
susceptible de produire des
résultats. »

l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l

A 20 L A P R E S S E M O N T R É A L J E U D I 9 A O Û T 2 0 0 7



MONDE

MALI ILSE PAQUIN
COLLABORATION SPÉCIALE

LONDRES — Gordon Brown
prouve une fois de plus qu’il ne
sera pas le caniche de George
Bush.

Son ministre des Affa ires
étrangères, David Miliband, a
demandé mardi la libération de
cinq résidants britanniques de
Guantanamo à Condoleezza Rice.
Une démarche que Tony Blair
avait toujours balayée d’un revers
de main.

Sous son règne, Downing Street
avait seulement tenté de rapatrier
neuf citoyens britanniques de la
prison américaine. Et ce, malgré
les pressions des familles des
cinq résidents. Ils auraient tous
reçu de mauvais traitements,
selon leurs avocats.

«Le gouvernement applaudit
les pas faits par le gouvernement
américain pour réduire le nom-
bre de détenus à Guantanamo,
et pour aboutir à la fermeture du
centre de détention», a déclaré le
ministère des Affaires étrangè-
res britannique. Il a par contre
précisé que les procédures pour-
raient prendre plusieurs mois.

Le cas de Jamil El Banna,
d’origine jordanienne, avait été
fortement médiatisé depuis deux
ans. Il a été arrêté en 2002 avec
son meilleur ami en Gambie lors
d’un voyage d’affaires. L’agence
de sécurité MI5 lui avait demandé
peu avant de l’aider à espionner
Abou Qatada, soupçonné d’être
lié à Al-Qaeda. Le père de famille
aurait refusé.

La députée de la circonscrip-
tion de la famille d’El Banna célé-
brait leur victoire à Londres hier.
«C’est un soulagement énorme
pour toute la famille, a dit Sarah
Teather. La fille cadette de Jamil
pourra enfin rencontrer son père
pour la première fois.»

Geste symbolique
Sous Blair, Guantanamo n’était

qu’une «anomalie». Les temps
ont changé depuis son départ en
juin.

Plusieurs analystes interprètent
cette volte-face comme une nou-
velle preuve que Gordon Brown
veut se distancier de George
Bush. À leur rencontre à Camp
David la semaine dernière, le pre-
mier ministre britannique avait
pris soin de louanger la politique
américaine de lutte contre le ter-
rorisme sans mentionner le prési-
dent lui-même.

«C’est un geste très symbo-
lique, dit l’expert en sécurité
internationale, Bob Ayers. I l
envoie un message très clair. Les
relations entre les États-Unis et
la Grande-Bretagne seront diffé-

rentes maintenant qu’il est aux
commandes.»

Gordon Brown est déjà en cam-
pagne électorale, selon l’analyste
de l’institut Chatham House. «La
rumeur veut qu’il déclenche des
élections au printemps prochain,
dit-il à La Presse. D’ici là, il prendra
des décisions populaires auprès des
électeurs, comme celles-ci.»

L a pre s s e br i t a n n ique a
applaudi le premier ministre tout
en rappelant la responsabilité
morale de la Grande-Bretagne
face à ces détenus.

Fermera? Fermera pas ?
Selon le Financial Times, cette

décision fait l’affaire de l’adminis-
tration Bush. Elle cherche par tous

les moyens à réduire le nombre de
prisonniers à Guantanamo.

Le centre de détention ne ferait
plus l’unanimité dans l’entou-
rage de Bush. Robert Gates,
le secrétaire de la Défense, et
Condoleezza Rice seraient favora-
bles à sa fermeture. Le vice-prési-
dent Dick Cheney et le procureur
général Alberto Gonzalez s’y
opposeraient.

Une chose est certaine pour
Bob Ayers : Guantanamo ne dis-
paraîtra pas demain. «Les pays
d’origine des détenus, comme la
Libye ou la Jordanie, ne veulent
pas d’eux, explique-t-il. Les pays
tiers, encore moins. Les États-
Unis seront pris avec eux pour un
bon moment.»

GUANTANAMO

Brown demande la libération
de cinq résidants britanniques

Raid américain
sur un quartier chiite
de Bagdad
L’armée américaine a lancé hier un
raid aérien sur un quartier chiite de
Bagdad, alors que des milliers de
fidèles affluent dans la capitale pour
un pèlerinage à la mémoire d’un de
leurs imams persécuté. Le raid a tué
30 terroristes présumés, soupçon-
nés par les Américains d’apparte-
nir à des milices chiites soutenues
par l’Iran. Il s’est déroulé à Sadr
City, dans le nord-est de la ville,
bastion du dirigeant radical chiite
Moqtada Sadr. Selon des familles,
au moins onze personnes, dont trois
enfants et quatre femmes, ont été
tuées au cours de cette opération.

Mais l’armée a indiqué que si des
civils étaient présents aumoment de
l’opération aérienne, les personnes
tuées étaient des «terroristes» ou
des «hommes armés». Aucun civil
ne serait détenu ou blessé, selon les
informations dont elle dispose.
Ce raid intervient alors qu’un pèle-
rinage chiite a débuté dans la ville
sous la vigilance des services de
sécurité qui redoutent des attentats
perpétrés par des extrémistes sunni-
tes. Les autorités ont pris des mesu-
res de sécurité exceptionnelles pour
éviter que les incidents et débor-
dements des années passées ne se
reproduisent,d’autantquelacapitale
irakienne est en proie à un regain
de violences interconfessionnelles
en dépit du déploiement de 85 000
soldats américains depuis février.
- Agence France-Presse

ALEXANDRE SIROIS

Alors que Londres se démène
pour que Washington libère les
résidants britanniques détenus
à Guantanamo, l’immobilisme
semble toujours être la position
d’Ottawa dans le dossier Omar
Khadr.

De nombreuses voix se sont
élevées pour demander au gou-
vernement fédéral de rapatrier ce
Canadien détenu à Guantanamo.
En vain.

Khadr est derrière les barreaux
de la prison américaine depuis
tout près de cinq ans. Il y a été
transféré à l’âge de 15 ans, en
novembre 2002.

«Nous avons très clairement
demandé au Canada qu’il hausse
le ton, qu’il soit beaucoup plus
ferme. Qu’il suive l’exemple de
la Grande-Bretagne et qu’il fasse
revenir Omar Khadr», a affirmé
hier Anne Sainte-Marie, porte-
parole de la section québécoise
d’Amnistie internationale.

«Le Canada surveille, attend,
écoute, a-t-elle ajouté, résumant la
position d’Ottawa. Honnêtement,
le Canada n’a pas fait grand-
chose dans ce dossier.»

Il y a quelques semaines, l’un
des avocats militaires améri-
cains du jeune homme, William
Kuebler, a lui aussi interpellé
Ottawa. Selon lui, Khadr devrait
être jugé au Canada.

Le ministère des Affaires étran-
gères n’a pas rappelé La Presse à
ce sujet hier. Le ministre Peter
MacKay a récemment dit souhai-
ter attendre que tous les recours
en justice de Khadr soient épuisés
avant de prendre une quelconque
initiative.

En juin dernier, un juge militaire
a annulé le procès de Khadr. Il a
affirmé que les tribunaux militai-
res d’exception mis sur pied par la
Maison-Blanche n’ont pas la com-
pétence pour juger les «combattants
ennemis». Le Pentagone a fait appel
de cette décision.

Le Canada
invité à
suivre
l’exemple

PHOTO BRENNAN LINSLEY, AP

À Guantanamo, un détenu (au centre) est escorté par des membres du personnel militaire américain.
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Ré-ouverture
Centre de Liquidation

Ski, planches,
bottes, raquettes, vêtements été et hiver,
chaussures, patins à roues alignées, vélos

À LA TOUR PENCHÉE

GRANDE VENTE
D’OUVERTURE

Ancien local d’André Lalonde Sports
voisin de golf town

6755, BOUL. MÉTROPOLITAIN E.,
SAINT-LÉONARD 514-329-1881
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DE RABAIS
SUR TOUT !

TOUT ! TOUT !TOUT !DOIT ÊTREVENDU !

Parcourir le Québec à vélo...
Un rêve à portée de roue avec
l’inauguration officielle de la Route verte !

Cette immense véloroute de plus de 4000 kilomètres,
le plus grand itinéraire cyclable des Amériques, relie
entre elles 16 régions du Québec et traverse plus
de 320 municipalités.

Pour souligner cette prodigieuse réalisation,
des événements se dérouleront le 10 août dans
une vingtaine de villes à travers tout le Québec.

Venez rouler et célébrer sur la Route verte…
près de chez vous !

www.routeverte.comPh
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Le comité Castonguay doit remet-
tre son rapport cet automne. En
attendant, un examen attentif
des dépenses de santé au Québec
nous permet d’affirmer que le
secteur privé y occupe une place
croissante. Sa part est passée de
20,3% à 28,4% depuis 25 ans.
Avec l’adoption du projet de loi
33, on peut s’attendre que le privé
occupe une place grandissante
dans la prestation des services de
santé à l’avenir. Celui-ci permet
effectivement la création de clini-
ques médicales spécialisées pri-
vées, dont certaines auront pour
mission de désengorger le réseau
public de soins de santé.

L’ouverture récente de clini-
ques privées qui offrent des ser-
vices de santé contre le paiement
de « frais accessoires » rappelle
toutefois à quel point la tentation
est grande d’exploiter des zones
grises de la législation pour élar-
gir l’offre de service aux patients.
Il est temps de cesser de jouer à
l’autruche et de faire en sorte que
ces pratiques se fassent en toute
transparence.

Contrairement à la situation
qui prévaut dans la plupart des
pays de l’OCDE, tant le gouver-
nement du Québec que celui du

Canada ont découragé l’imposi-
tion de frais aux usagers des soins
de santé assurés par le régime
public. Cependant, l’éventail
des services assurés par celui-ci
a évolué en réponse à plusieurs
considérations, notamment les
contraintes budgétaires, la vision
des décideurs et les pressions de
divers groupes d’intérêts. On n’a
qu’à penser aux services optomé-
triques ou à la physiothérapie qui

ont été retirés de la couverture de
l’assurance-maladie pour certains
groupes d’âge.

Une situation floue
Dans certains cas, des agences

gouvernementales ont profité
d’exceptions légales pour faire
bénéficier leurs prestataires de
services de santé plus rapides.
C’est notamment le cas de la
SAAQ et de la CSST, qui ont
envoyé des prestataires en pra-
tique privée afin de réduire la

période pendant laquelle ils leur
versaient des indemnités de reve-
nus. Bref, le gouvernement s’est
en quelque sorte permis ce qu’il
refuse à ses citoyens!

Il en résulte une situation floue
où la distinction entre ce qui est
permis et ce qui ne l’est pas est
ténue. La possibilité offerte aux
usagers de payer pour obtenir des
services de santé est une bonne
chose, mais le climat dans lequel

elle s’opère est malsain. Il ne
peut que miner la confiance
des patients dans le système
de santé, tant public que
privé. Seule la transparence
de ces pratiques pourra
contribuer à la crédibilité du
système de santé.

On ne doit pas crain-
dre la présence du secteur
privé dans le système de
santé, puisqu’il y a toujours
apporté une contribution

significative. Le gouvernement
pourrait considérer des solu-
tions nouvelles, rationnelles et
cohérentes en taillant au secteur
privé une place intelligente et
flexible en santé. De plus en plus
de Québécois y sont prêts : un
sondage commandé en septembre
dernier par l’Institut économique
de Montréal a révélé que 60%
des répondants accepteraient que
l’État permette à ceux qui le sou-
haitent de payer pour obtenir des
services de santé plus rapides.

De la transparence en santé
OPINIONS

Voici une lettre ouverte envoyée au car-
dinal Jean-Claude Turcotte par Sujata
Dey, porte-parole de Québec Solidaire
à Outremont.

Monseigneur Turcotte,

Nous vous remercions de vou-
loir faire avancer le conflit au
Cimetière Notre-Dame-des-
Neiges, notre voisin de quar-
tier, grâce à votre appel à la
négociation.

Nous sympathisons avec les
familles qui n’ont plus la pos-
sibilité de célébrer dans ce lieu
sacré leur proche disparu. Il est
aussi intolérable que la pelouse
et la beauté de ce grand lieu
soient négligées depuis des
mois. Votre souhait de voir un
retour à la normale est tout à fait
compréhensible.

Cependant, il est aussi impor-
tant de remarquer que dans ce
conflit, une partie a plus de pou-
voir que l’autre pour rétablir la
situation. Il s’agit en effet d’un

lock-out où les patrons refusent de
négocier. Le syndicat est composé
d’ouvriers saisonniers qui n’ont
que quelques mois de travail par
an. Ils cherchent actuellement à
obtenir plus de stabilité. Quand
on ne travaille que quelques mois
par année, c’est une démarche
compréhensible.

Ils veulent de plus un régime
de retraite décent, ce qui est aussi
une demande raisonnable.

N’oublions pas que les patrons,
la Fabrique de la paroisse Notre-
Dame, est sous le contrôle de l’or-
dre des Sulpiciens, un des grands
propriétaires de la ville qui gère,
entre autre, la Place Ville-Marie.
Rappelons aussi que pendant la
grève, ils ont congédié plusieurs
employés, un acte d’intimidation
inacceptable, même si, par la
suite, ils ont été réembauchés.

Pour toutes ces raisons, Québec
SolidaireOutremont se range sans
hésitation du côté des ouvriers du
cimetière pour qu’ils puissent
enfin recommencer à servir les

familles en deuil. Nous comptons
donc sur vous pour encourager
une résolution juste du conflit qui
respecte la dignité de tous.

CIMETIÈRE NOTRE-DAME-DES-NEIGES

Une issue juste du conflit
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Dans ce conflit, une partie a plus de
pouvoir que l’autre pour rétablir la
situation.

On ne doit pas craindre la
présence du secteur privé
dans le système de santé,
puisqu’il y a toujours
apporté une contribution
significative.

André-Philippe Côté, Le Soleil DROITS RÉSERVÉS

apratte@lapresse.ca

ANDRÉ PRATTE

L
a Soc ié té généra le de
f inancement (SGF) en
a surpris plus d’un en
annonçant la semaine der-

nière un investissement de 140
millions dans le tournage – au
Québec – de 16 téléséries et longs
métrages du producteur indépen-
dant réputé Lionsgate.

Ceux qui s’étaient réjouis du
virage prudence pris sous la
direction de Pierre Shedleur sont
étonnés que la Société mette le
pied hors des six secteurs ciblés il
y a deux ans pour le plonger dans
un domaine aussi risqué que
complexe. D’autant
que les six secteurs
en question avaient
été retenus en rai-
son de l’expertise
pa r ticul ière des
gens de la SGF,
qui jusqu’à preuve
du contra i re ne
connaissent rien au
cinéma. Personne
n’a oublié que la
Caisse de dépôt,
dans son dérapage
du début du millé-
naire, avait investi
3 0 0 m i l l ion s à
Hollywood, magot dont il n’est
à peu près rien resté. Enfin, on
se demande si une société d’État
dont le mandat est de stimuler le
développement économique du
Québec n’aurait pas pu choisir
un autre champ d’action que le
showbiz américain.

À tout cela, la SGF répond que
le tournage de films étrangers
au Québec garantit du travail
à des centaines de techniciens,
caméramen, éclairagistes, etc.
dont l’expertise est reconnue.
Or, ce secteur est menacé par la
concurrence de plus en plus vive
d’autres villes. Lionsgate s’est
engagée à tourner ici huit séries
et huit films en quatre ans, ce
qui devrait créer quelque 1400
emplois par année.

La Société affirme qu’elle a

examiné cet investissement en
employant les mêmes critères que
pour tout autre. Elle a confiance
d’en tirer un rendement de 10%.
Les responsables du projet jurent
qu’ils n’ont pas été influencés par
le côté jet set d’Hollywood!

Tout indique qu’en effet, la
SGF a fait une analyse conscien-
cieuse du projet. Parmi plusieurs
offres reçues, elle a choisi celle
d’un producteur reconnu pour sa
compétence et son sérieux. Elle
a pris des moyens pour dimi-
nuer les risques, notamment en
partageant son investissement
entre le film et la télévision, cette
dernière offrant des revenus plus
prévisibles.

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII

Dans le milieu du cinéma,
les réactions à la décision de la
SGF sont partagées. Si ceux qui
travaillent grâce aux tournages
étrangers sont enchantés, des

artisans croient que
la société d’État
aurait dû utiliser ce
levier de 140 mil-
lions pour convain-
cre Lionsgate de
confier un ou deux
films à des équi-
pes ent ièrement
québécoises – réa-
lisateur, auteurs...
La SGF n’y a pas
songé. Ses di r i-
geants soulignent
que les productions
québécoises ne sont
pas rentables. Ils

ajoutent que plus Lionsgate tour-
nera ici, mieux elle connaîtra les
talents créatifs québécois. Déjà,
dans le cadre de cette entente,
trois épisodes de la série The Dead
Zone ont été confiés au réalisateur
Érik Canuel (Bon Cop, Bad Cop).

On peut donc croire qu’au
moins une partie de l’industrie
québécoise du cinéma sortira
gagnante de cet investissement.
La SGF? Elle court un gros ris-
que. Financier, bien sûr. Mais
c’est aussi la réputation de la
société, fragilisée sous la direc-
tion précédente, qui en jeu. Cet
investissement sera, de par sa
nature, sous les projecteurs plus
que les autres. Un échec amplifie-
rait le doute populaire quant au
jugement des gestionnaires des
fonds publics québécois.

La SGF tourne

PHOTO USA NETWORK

The Dead Zone.

akrol@lapresse.ca

ARIANE KROL

P
ourquoi certaines cafété-
rias scolaires offrent-elles
des aliments frais et variés
alors que d’autres servent

de la friture tous les midis? Parce
que ce sont les initiatives locales,
plus que n’importe quoi d’autre,
qui influencent les politiques ali-
mentaires des écoles, constate une
nouvelle étude de l’Institut natio-
nal de santé publique du Québec
(INSPQ). Le manque d’enca-
drement gouvernemental est
d’ailleurs le motif le plus souvent
invoqué par les établissements
qui n’ont rien fait à ce chapitre.

Espérons que cela fera réfléchir
la ministre de l’Éducation, dont
le fameux «plan d’élimination de
la malbouffe dans les écoles» est
attendu pour la rentrée. Son gou-
vernement, rappelons-le, n’a pas
fait preuve d’une grande déter-
mination jusqu’ici. Le premier
ministre Charest a promis une
politique pour aider les établis-
sements à se sevrer de la friture
et des boissons gazeuses, mais il
n’a jamais parlé de les interdire.
Or, l’étude exploratoire dont
nous avons pris connaissance le
confirme: en l’absence de direc-
tives claires, l’alimentation est
rarement une priorité à l’école.

Près d’un jeune Québécois sur
quatre est trop gros ou obèse, ce
qui est deux fois plus fréquent
qu’il y a 25 ans. On ne peut pas
exiger du système scolaire qu’il
règle le problème, mais on peut
au moins lui demander de ne
pas y contribuer. Surtout que
la malbouffe n’aide en rien à la
concentration en classe, et que la

majorité de la population réclame
son retrait des écoles.

Reste à voir comment s’y pren-
dre. S’inspirant des centres de
la petite enfance et de certains
systèmes scolaires européens, les
chercheurs de l’INSPQ évoquent
la possibilité de fournir des repas
sans frais à tous les élèves. La pro-
position – une véritable révolution!
– mérite d’être étudiée. Cependant,
un tel programme serait très com-
plexe à implanter, surtout en rai-
son des coûts qu’il impliquerait. Il
faut commencer à faire des change-
ments sans attendre.

Certains gestes peuvent être
faits rapidement. Premièrement,
sortir les boissons gazeuses et
autres breuvages sans grande
valeur nutritive des écoles secon-
daires. Que Québec y tolère les
distributrices de sodas qu’il
interdit au primaire dépasse l’en-
tendement. Ces produits sont-ils
meilleurs pour la santé à 14 ans
qu’à huit ans?

Deuxièmement, retirer la fri-
ture des menus réguliers des
cafétérias. Beaucoup de gestion-
naires refusent de le faire sous
prétexte que les élèves vont aller
acheter leur poutine ailleurs.
Quelle absurdité ! L’école n’est
pas responsable de ce que les
élèves mangent le midi, mais
de ce qu’elle leur propose dans
ses murs. Sa première préoccu-
pation doit être de projeter une
image cohérente avec sa mission
éducative. Pas de concurrencer
le secteur privé en vendant des
croustilles, des cigarettes ou
d’autres produits inutiles dont les
jeunes sont friands.

La politique alimentaire mise
de l’avant par Québec devra
évidemment comporter d’autres
mesures, notamment pour s’as-
surer que les menus soient aussi
appétissants que vertueux. Mais
surtout, elle devra avoir des dents.
Autrement, rien ne changera dans
le triste ordinaire des élèves.

Cafétérias:
sortons les dents
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Il y a des choses qui
ne s’achètent pas
M. Levasseur est tout enchanté
de voir qu’en Alberta, il
n’aurait pas eu à payer la taxe
de bienvenue qu’il a payée
sur sa maison de 220 000$ à
Boucherville. Paradoxalement,
il mentionne que le prix moyen
d’une propriété à Canmore, près
de Calgary, est de 746 000$.
Je suis agacé par ceux qui
ont trouvé l’Eldorado hors du
Québec – bien leur en fasse – et
qui se font un devoir de nous
souligner à quel point notre
condition de Québécois est
misérable. Il existe dans ce beau
grand pays le concept de liberté
qui permet à M. Levasseur de
prendre ses pénates et d’aller
s’installer où bon lui semble
s’il juge cet endroit idéal pour
lui. Quant à moi, pour aucun
récif céleste, aucun sommet
enneigé ou aucune contrée plus
riche je n’abandonnerais mes
précieuses amitiés cultivées
depuis des années. Pour aucun
taux de taxation dérisoire, je ne
m’éloignerais de mes parents
et de mes frères qui ont une
place si importante dans ma vie
et dans celle de mon fils. Pour
paraphraser la pub à la télé, « Il
y a des choses qui ne s’achètent
pas. Pour tout le reste il y a
l’Alberta» !

Dominic Renaud
Mascouche

Heureux comme
un roi
Nous avons parcouru à peu
près le même trajet que Yanick
Levasseur ce printemps et je
peux vous dire qu’à Canmore,
petite ville mentionnée dans son
texte, nous avons mangé dans un
restaurant dont le copropriétaire
est un Québécois francophone de
30 ans, originaire de la région de
Drummondville. Il y a dix ans,
Michel ne trouvait pas de travail
au Québec. Il est parti laver de la
vaisselle dans un restaurant en
Alberta et a abouti à Canmore. Il
y a marié une fille de la place, ils
ont aujourd’hui trois enfants et
Michel est copropriétaire de son
restaurant, heureux comme un
roi, et ne semble pas à plaindre
financièrement. Au début de
l’été, ils sont venus passer deux
semaines au Québec, ont été

amèrement déçus et avaient
hâte de repartir vers Canmore...
Michel était venu deux ans
auparavant et nous a dit être
renversé de voir à quel point le
Québec se détériore à vue d’œil
et s’enlise de plus en plus dans la
médiocrité, la pauvreté, le laisser-
aller et l’indifférence...

Yves O’Bready
Sherbrooke

Les lunettes
de vacances
Comme le dirait notre célèbre
Elvis Gratton :«Ils l’ont tsu
l’affâre ces Albertains !» Pas de
taxe de vente provinciale, impôts
moins importants qu’au Québec,
pas de taxe de «bienvenue»
– j’espère, à 746 000$ la
cabane! – on se croirait au
paradis... Ah! que l’herbe est

plus verte chez le voisin ! M.
Levasseur, en vacances, tout
est plus beau, l’eau est plus
bleue, la bouffe est délectable
et les rapports entre humains
sont tellement plus agréables.
C’est ce que doivent être des
vacances et tant mieux si elles
ont été bonnes pour vous et votre
famille. Il se peut que votre
analyse soit tout à fait juste, mais
les lunettes de vacances ne sont
pas nécessairement celles de la
réalité. Quand vous dites que
les salaires sont plus élevés là-
bas qu’au Québec, ce n’est pas, à
mon avis, une comparaison qui
tient la route. Ce serait plutôt, en
reste-t-il plus après avoir satisfait
les besoins de ma famille? Et
même si la réponse est oui, est-ce
le seul facteur qui détermine la
«qualité» de vie? De plus, est-
il possible que votre modèle de
«qualité» de vie soit différent
pour d’autres personnes? N’y
voyez-vous pas là un goût

personnel plutôt qu’une mesure
objective de ce que doit être la
qualité de vie? Quant à moi,
payez plus d’impôts au lieu de le
donner à un entrepreneur ne me
rend pas plus heureux, ni moins !

Michel Loffredo
Montréal

La Gaspésie à bon prix
J’ai eu la chance de passer 12
jours début juillet en Gaspésie
avec trois enfants et je souhaite
partager avec vous un autre
son de cloche que celui de
M. Boisvert, qui disait qu’il
y avait peu à faire et que cela
coûtait cher dans les régions
du Québec. A-t-il découvert la
passe migratoire du saumon à
Matane (8$ pour nous quatre) où
nous avons passé deux bonnes
heures à découvrir une pêche qui
nous était totalement inconnue
et où les enfants s’extasiaient
devant la grosseur des saumons?
A-t-il fait la montée du mont
Albert afin de découvrir un
impressionnant panorama de
montagnes pour la somme de
5$ (un adulte et trois enfants),
soit les frais d’entrée au Parc de
la Gaspésie? Comment accuser
alors la SÉPAQ d’imposer des
frais excessifs? A-t-il fait du
camping au bord du fleuve à Ste-
Anne-des-Monts pour$17? Le
paquet de bois coûte2,50$. La
marée, les vagues, les longues
marches sur la plage sont en
prime. Rajoutez une couple de
dollars pour les guimauves et
vous avez l’une de ces soirées qui
bâtissent une famille. Les enfants
et moi avons aimé ce voyage en
Gaspésie. Il y a deux ans, c’était
la Côte-Nord qui nous a séduits.
Nos régions au bord du fleuve
sont belles à couper le souffle.
Cessons le paternalisme ou les
sous-entendus qu’elles exploitent
les touristes. C’est profondément
injuste et frise l’arrogance. J’aime
beaucoup Montréal mais il ne
nous a pas été facile de rentrer
en ville. La mer nous manque.
Beaucoup.

Daniel Duranleau
Montréal

Vacances : l’Ouest ou le Québec?

FORUM

Vous avez été nombreux
à réagir aux textes publiés
samedi dans lesquels M.
Yanick Levasseur racontait
combien il avait été
impressionné par l’Ouest
canadien tandis que M.
Frédéric Boisvert déplorait
le coût élevé de vacances
passées au Québec.
Voici quelques-uns des
commentaires reçus.

PHOTO FOURNIE PAR L’AUTEUR

Daniel Duranleau et son fils Louis au sommet du mont Albert.

BERNARD VACHON
Spécialiste en développement
local et régional, l’auteur est
professeur à la retraite du
département de géographie
de l’UQAM.

Le Bureau d’audiences publi-
ques en environnement (BAPE)
a donné raison aux promoteurs
du projet RABASKA. Le gou-
vernement n’aurait plus qu’à
sanctionner dans le même sens ce
deuxième projet de port métha-
nier sur la rive sud du fleuve en
aval de Québec. Mais les choses
sont-elles aussi simples?

Bien que le champ environne-
mental embrasse large, plusieurs
dimensions et considérations du
projet requièrent des analyses qui
outrepassent les compétences du
BAPE, comme celui-ci n’a pas
manqué de le rappeler tout au
cours de ses travaux.

En d’autres mots, le gouverne-
ment ne peut se dérober de ses
responsabilités sous le couvert
d’un avis sectoriel favorable. Par
ailleurs, chaque projet de déve-
loppement porté à l’attention du
BAPE est analysé par une com-
mission dont le mode de fonction-
nement, les ressources dont elle
dispose et les compétences des
commissaires qui la composent
peuvent, comme dans toute orga-
nisation humaine, présenter à la
pratique des déficiences et des
limites. Celles-ci ne sont pas sans
influer sur la compréhension des
faits, la capacité d’évaluer correc-
tement les impacts en cause et la

valeur des conclusions et recom-
mandations. À cet égard, depuis
le dépôt de son rapport, le BAPE
a été l’objet de plusieurs critiques
et pas seulement en provenance
des groupes d’opposition.

L’étape prochaine, plus impor-
tante et décisive, est celle qui
conduira le Conseil des ministres
à se prononcer sur la mise en
oeuvre du projet. Il ne fait pas
de doute que dans sa décision,
le gouvernement sera fortement
tenté de s’appuyer sur les recom-
mandations du BAPE en leur
accordant un poids démesuré. Ce
que le projet Rabaska met fon-
damentalement en cause, c’est le

façonnement du Québec que nous
léguerons à nos enfants et petits-
enfants. Ce défi requiert des ges-
tes réfléchis et courageux fondés
sur une vision et des convictions
qui confèrent à l’action politique
son véritable sens.

Dans les réflexions et tracta-
tions qui conduiront à l’ultime
décision, la Loi sur le développe-
ment durable constitue une pièce
majeure que le Conseil des minis-
tres ne saurait traiter à la légère.
Cette loi très progressiste est un
élément central du Plan de déve-
loppement durable que le gouver-
nement a présenté à la population
à l’automne 2004. Elle crée un
nouveau cadre de responsabili-

sation pour tous les ministères et
pour de nombreux organismes du
gouvernement en faveur du déve-
loppement durable.

C’est dans l’application de cette
Loi que l’on pourra juger des
convictions et de la détermination
du gouvernement, ainsi que de sa
rigueur méthodologique à faire
de cette pièce législative un outil
majeur de l’édification du Québec
du XXIe siècle. Est-ce que les
arbitrages que la Loi est appelée
à gérer entre les agressions et les
risques divers accompagnant sou-
vent les projets de développement
d’une part et l’impératif du main-
tien des équilibres sociaux et

environnementaux d’autre part,
seront principalement guidés par
la «grille économique» et l’argu-
mentaire des promoteurs plutôt
que par le projet d’un «Québec
durable » ? Le gouvernement
actuel est-il dans une dynami-
que de simulacres vis-à-vis des
enjeux aussi importants que ceux
de la protection de l’environne-
ment et de la qualité des milieux
de vie?

Les prochains mois nous révé-
lerons si la Loi sur le dévelop-
pement durable est un véritable
instrument de gestion et de
promotion au service d’un projet
de société durable ou une autre
entourloupette politicienne!

Des principes
Avant de donner son accord à

la mise en chantier de Rabaska,
le gouvernement devra démontrer
comment ce projet satisfait les 16
principes de la Loi sur le dévelop-
pement durable (www.mddep.
gouv.qc.ca/developpement/prin-
cipe.htm). À titre indicatif, voici
quatre de ces principes dont le
poids des mots et la portée juridi-
que ne sauraient se satisfaire de
critères flous et d’une application
molle :
> «santé et qualité de vie»: les per-
sonnes, la protection de leur santé
et l’amélioration de leur qualité de
vie sont au centre des préoccupa-

tions relatives au développement
durable. Les personnes ont droit
à une vie saine et productive, en
harmonie avec la nature;
> principe de «prévention» : en
présence d’un risque connu, des
actions de prévention, d’atténua-
tion et de correction doivent être
mises en place, en priorité à la
source ;
> principe de «précaution» : lors-
qu’il y a un risque de dommage
grave ou irréversible, l’absence
de certitude scientifique complète
ne doit pas servir de prétexte
pour remettre à plus tard l’adop-
tion de mesures effectives visant
à prévenir une dégradation de
l’environnement ;

> principe de « protection du
patrimoine culturel » : le patri-
moine culturel , constitué de
biens, de lieux, de paysages, de
traditions et de savoirs, reflète
l’identité d’une société. Il trans-
met les valeurs de celle-ci de
génération en génération et sa
conservation favorise le caractère
durable du développement. Il
importe d’assurer son identifica-
tion, sa protection et sa mise en
valeur, en tenant compte des com-
posantes de rareté et de fragilité
qui le caractérisent.»

Pour juger de la conformité de
projets de développement, telle
l’implantation d’un port métha-

nier à Lévis, aux principes
du développement durable,
des critères objectifs, idéa-
lement mesurables, doivent
être établis et des indica-
teurs de contrôle définis

et rigoureusement appliqués.
Au-delà des belles intentions
et d’un texte de Loi, où en sont
présentement la formulation des
documents descriptifs relatifs au
sens et à la portée juridique de
chacun des principes et l’élabo-
ration des outils d’évaluation ?
Quel est le niveau d’adhésion
des ministères aux principes de
la Loi et leur degré de détermi-
nation à assurer leur application
par des règlements et diverses
mesure de contrôle ? D’aucune
façon, le BAPE ne peut être
considéré comme un tribunal du
développement durable, même
dans la situation où la Loi est peu
opérante.

Au gouvernement de trancher
L’avis favorable du BAPE n’est qu’un des éléments dont doit tenir compte
le Conseil des ministres avant de donner son aval au projet Rabaska

Ce que le projet Rabaska met fondamentalement en cause, c’est le
façonnement du Québec que nous léguerons à nos enfants et petits-enfants.
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VISITEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE CHRYSLER • JEEPMD • DODGE OU SUPEROFFRESCHRYSLER.CA AUJOURD’HUI !

L�ÉVÉNEMENT RABAIS PRIXEMPLOYÉ∆ EST DE RETOUR.
NOSMEILLEURSPRIX DE L�ANNÉE !�

ÉCONOMISEZSUR L�ESSENCEPENDANT UN AN**
+

OBTENEZ UNRABAISPRIX EMPLOYÉ
PLUSÉCONOMISEZ 20¢ PAR LITRED�ESSENCE PENDANT UN AN**

FINANCEMENT OFFERT
EXCLUSIVEMENT PAR

POUR UNE DURÉE LIMITÉE, À L�ACHAT OU À LA LOCATIONDE LA PLUPART DES VÉHICULES CHRYSLER, JEEP OU DODGE.

Jeep Grand Cherokee 4X4 2007
PDSF: 41 035 $

RABAIS PRIX EMPLOYÉ
ALLOCATION DE LIVRAISON 6 394$

VOTRE MEILLEUR
PRIX DE L’ANNÉE: 34 641 $ †

ACHETEZ À

499 $ Ω

PAR MOIS.
LOCATION DE 48 MOIS

LOUEZ À

0$ COMPTANT INITIAL
Aussi offert en version Diesel*

Consommation de carburant :
Ville : 12,0 L / 100 km (24 mpg)O

Autoroute : 9,0 L / 100 km (31 mpg)O

Jeep Liberty 2007
PDSF: 33 700 $

RABAIS PRIX EMPLOYÉ
ALLOCATION DE LIVRAISON 4 588$

VOTRE MEILLEUR
PRIX DE L’ANNÉE: 29 112 $ †

ACHETEZ À

353$ Ω

PAR MOIS.
LOCATION DE 48 MOIS

LOUEZ À

0$ COMPTANT INITIAL

Chrysler Sebring 2007
PDSF: 22 995 $

RABAIS PRIX EMPLOYÉ
ALLOCATION DE LIVRAISON 2 840 $

VOTRE MEILLEUR
PRIX DE L’ANNÉE: 20 155 $ †

ACHETEZ À

291$ Ω

PAR MOIS.
LOCATION DE 48 MOIS

LOUEZ À

0$ COMPTANT INITIAL

Chrysler 300 2007
PDSF: 31 265 $

RABAIS PRIX EMPLOYÉ
ALLOCATION DE LIVRAISON 4 496 $

VOTRE MEILLEUR
PRIX DE L’ANNÉE: 26 769 $ †

ACHETEZ À

399 $ Ω

PAR MOIS.
LOCATION DE 48 MOIS

LOUEZ À

0$ COMPTANT INITIAL
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